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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux a examiné le projet de
décret-programme portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, de pou-
voirs locaux, d'aménagement du territoire, de mobilité, d'économie, d'emploi, de formation, d'environnement, de cli-
mat, de tourisme, de patrimoine et d'agriculture et de ruralité (Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies) et le projet de
décret portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc. 490
(2025-2026) N° 1 à 1ter).

I. RÉSUMÉ

Les projets de décret-programme visent à modifier
diverses législations en matière de budget et de comp-
tabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation,
de pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de
mobilité, d’environnement, de climat, de tourisme, de

patrimoine, d’agriculture et de ruralité ainsi que, pour
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la
Constitution, diverses législations en matière de pou-
voirs locaux, d'emploi, de formation et de santé.

II. PROCÉDURE

En date du 13 février 2026, le Gouvernement wallon
a déposé le projet de décret-programme portant des me-
sures diverses en matière de budget et de comptabilité,
de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'aménage-
ment du territoire, de mobilité, d'économie, d'emploi,
de formation, d'environnement, de climat, de tourisme,
de patrimoine et d'agriculture et de ruralité (Doc. 489
(2025-2026) N° 1 à 1sexies) et le projet de décret-
programme portant des mesures diverses pour les ma-
tières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitu-
tion (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter).

Ils ont été envoyés en Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du
bien-être animal le 27 février 2026.

Le projet de décret-programme (Doc. 490 (2025-
2026) N° 1 à 1ter) règle, en application de l’article 138
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de
celle-ci. En conséquence, les membres du Parlement
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur
des matières communautaires.

Des amendements (Doc. 489 (2025-2026) N° 3, 6,
10 à 12 et 15 à 18), un sous-amendement (Doc. 489
(2025-2026) N° 14) et un amendement (Doc. 490
(2025-2026) N° 2) ont été déposés.

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux s’est réunie le 10
mars 2026 afin d’examiner les articles des projets de
décret-programme afférents aux compétences de
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.

Ont participé aux travaux : M. J.-P. Bastin (Rappor-
teur), Mme Cassart-Mailleux, MM. Chintinne, Cram-
pont (Rapporteur), Daye (Président), Dewez, Di Anto-
nio, Mme Hanus, MM. Lefèbvre, Mugemangango.

Ont assisté aux travaux : Mmes Cremasco, De Bue,
Fafchamps, MM. Hazée, Resinelli.
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.
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III. EXPOSÉ DE M. DESQUESNES,
MINISTRE DU TERRITOIRE, DES INFRASTRUCTURES,

DE LA MOBILITÉ ET DES POUVOIRS LOCAUX

M. le Ministre indique que les deux projets de dé-
cret-programme à l’examen concrétisent l’annonce
faite par le Gouvernement, il y a dix-huit mois, de
mettre en oeuvre un choc de simplification administra-
tive. Il précise toutefois qu’à cette dynamique initiale
se sont progressivement ajoutés d’autres éléments,
issus notamment de demandes remontées du terrain et
de propositions de l’administration visant à renforcer
la cohérence des dispositifs ou à introduire certaines
adaptations de fond. Il en résulte un texte composé de
dispositions diverses, à la fois techniques, de simplifi-
cation administrative et de fond.

Au niveau des mesures relatives à la mobilité et aux
infrastructures contenues au sein des chapitres 7 et 9, il
explique qu’elle concerne les véhicules longs et lourds.
Il rappelle que c’est un mécanisme qui existe déjà de-
puis 10 ans sous forme de projet pilote en Wallonie et
ajoute qu’il doit être adapté aux nouvelles formes de
motorisations ainsi qu’en matière de sanction adminis-
trative.

Pour ce qui regarde le chapitre 15, il signale que la
réforme en projet introduit des modifications relatives
à la situation du directeur général de l’Agence wal-
lonne pour la sécurité routière (AWSR).

En ce qui concerne le territoire, il annonce que des
changements sont introduits au sein du Code de la ges-
tion des ressources du sous-sol qui fait l’objet d’un
examen par la Cour constitutionnelle. Il fait part de la
nécessité de prendre des mesures d’adaptation en fonc-
tion de la possibilité qu’une partie du dispositif soit re-
calée par la Cour constitutionnelle, notamment en ma-
tière de délais de mise en oeuvre.

Au niveau du Code du Développement territorial
(CoDT), il informe les Commissaires que des modifica-
tions assez importantes sont prises et qu’elles
concernent notamment la conformité des schémas de
développement communaux (SDC) au Schéma de dé-
veloppement du territoire (SDT) ou aux mesures de
lutte contre les inondations. Il précise que d’autres ajus-
tements techniques et de simplification sont apportés
mais qu’il sera plus aisé de les détailler lors de
l’examen des articles.

Enfin, il aborde le troisième volet conséquent de mo-
difications qui concerne les pouvoirs locaux, à travers
la modification du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation. Il cite une série de simplifications
qui concernent notamment les procédures de marchés
publics et d’opérations immobilières, le compte de fin
de gestion du directeur financier, l’enjeu des points de
recharge sur les voiries communales, les câbles de re-
charge passant sur les trottoirs et la consécration de la
plateforme eComptes.

Par ailleurs, il signale que certaines dispositions de
simplification concernent la législation sur le temporel

des cultes. Il fait savoir que la réforme en projet
constitue un élément préalable et intermédiaire à une
réforme plus significative.

En outre, et en matière de simplification administra-
tive, il annonce que le décret en projet n° 489 ouvre la
possibilité d’optimiser, dans le cadre des délais de trai-
tement des dossiers de tutelle, les délégations au direc-
teur général du Service public de Wallonie Intérieur et
Action sociale (SPW IAS). Il fait également observer
que les textes à l’examen contiennent des éléments de
simplification juridique destinés à rendre plus fluide la
notion de délégation, l’enjeu des affaires courantes
dans les paralocaux, et différentes simplifications légis-
tiques des termes et des éléments qui sont désuets ou
non utilisés.  

De surcroit, il signale que la réforme en projet pré-
voit la possibilité de codification progressive, particu-
lièrement pour les matières visées à l’article 138 de la
Constitution.  

L’orateur poursuit son exposé en évoquant le volet
relatif à la transparence administrative qui vise la fin
de la superposition des législations en la matière. Il rap-
pelle que l’article constitutionnel qui prévoit le droit
d’accès aux documents administratifs de tout citoyen a
été traduit en droit wallon dans deux décrets distincts :
l’un concernant la Commission d’accès aux documents
administratifs (CADA) et l’autre spécifique aux pou-
voirs locaux. Il fait savoir que la proposition est d’orga-
niser un seul régime de façon à disposer d’une législa-
tion claire, tout en maintenant quelques éléments parti-
culiers aux pouvoirs locaux, dûment justifiés, en ma-
tière de procédure. En outre, il attire l’attention sur le
renforcement de la transparence requise pour le budget
communal.

Par ailleurs, et au rang des réformes importantes
contenues dans les projets de décret-programme à
l’examen, il évoque la faculté pour les communes de
permettre des réductions des additionnels communaux
au précompte immobilier sur des zones ciblées.

Enfin, il décrit d’autres mesures proposées par les
textes à l’examen qui concerne la traduction de la re-
commandation n° 77 de la Commission d’enquête par-
lementaire chargée d’examiner les causes et d’évaluer
la gestion des inondations de juillet 2021 en Wallonie
ou le respect des recommandations européennes
émises par la Cour européenne des droits de l’homme
en matière de contentieux électoral. Sur ce point, il in-
forme les Commissaires que l’objectif est de, confor-
mément à la Déclaration de politique régionale 2024-
2029 (DPR 2024-2029), confier le contentieux relatif
aux dépenses électorales locales au Conseil des élec-
tions locales, qui offre davantage de garanties de neu-
tralité par sa composition.
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Pour finir, s’il admet le caractère éclectique des dis-
positions contenues dans les projets de décret-
programme n° 489 et 490, il réaffirme qu’elles tra-
duisent la volonté du Gouvernement wallon d’orga-
niser une simplification administrative d’une part, et

d’apporter des corrections techniques ou d’adaptation,
d’autre part.

Pour finir, l’orateur se dit convaincu de la nécessité
de moderniser le droit pour permettre à la Wallonie de
déployer pleinement son action.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Lefèbvre rappelle que quatre décrets-
programmes ont été examinés en moins de deux ans. Il
qualifie ce nombre d’important et espère que les deux
décrets-programme à l’examen seront les derniers. Il
souligne le caractère problématique en termes de trans-
parence du recours au décret-programme.

Au niveau du volet relatif aux pouvoirs locaux, il an-
nonce le soutien du Groupe PS à la majorité des ar-
ticles des projets de décret-programme n° 489 et 490.
Il juge qu’ils procèdent pour l’essentiel à un toilettage
utile du Code de la démocratie locale et de la décentra-
lisation (CDLD), à une simplification attendue par le
terrain et à une sécurisation juridique de pratiques exis-
tantes. Il observe, en outre, que le fil conducteur de ces
articles est clair et vise à alléger les lourdeurs inutiles,
à accélérer certaines procédures tout en maintenant les
équilibres institutionnels et le contrôle démocratique.
Il note que cette orientation rejoint d’ailleurs de nom-
breuses demandes formulées notamment par l’Union
des   Villes et Communes de Wallonie   (UVCW)   ou
la    Fédération  des centres  publics   d’action  sociale
(CPAS).

Par ailleurs, le Commissaire fait part de l’accord du
Groupe PS sur les dispositions qui améliorent la neutra-
lité et la robustesse des procédures, en particulier le
transfert du contentieux des dépenses électorales vers
le Conseil des élections locales. Il juge que cette ré-
forme vise à renforcer l’impartialité, y compris en ap-
parence, à mieux encadrer les conflits d’intérêts et à sé-
curiser les décisions, conformément aux exigences rap-
pelées par la jurisprudence et la Déclaration de poli-
tique régionale (DPR) 2024-2029.

Sur la mise en place d’un additionnel au précompte
immobilier différencié, il estime que cette mise en
oeuvre, applicable dès 2029, est un élément qui pour-
rait s’avérer positif puisque cela permet aux com-
munes de disposer d’un nouvel outil de politique fon-
cière permettant de soutenir l’attractivité de certains
quartiers, de lutter contre la vacance ou d’encourager
la revitalisation urbaine.

Néanmoins, il juge que ce mécanisme présente égale-
ment certaines limites car il est strictement encadré, ne
peut jouer qu’à la baisse par rapport au taux global et
doit être motivé par un objectif d’attractivité territo-
riale. En outre, il signale donc que le dispositif semble
assez rigide et risque d’en limiter fortement l’intérêt
pour les communes. Il note également qu’il ouvre la

porte à une forme de concurrence fiscale entre com-
munes et même entre quartiers, laquelle peut alimenter
une logique de dumping au détriment de la cohésion
territoriale. Par ailleurs, il fait observer que, la différen-
ciation ne pouvant être effectuée qu’à la baisse, l’outil
risque d’être mobilisable par les communes qui ont
déjà des marges, tandis que celles qui en auraient le
plus besoin n’en auront pas les moyens. Enfin, il re-
lève que l’encadrement est également strict puisqu’il
requiert : un statu quo de cinq ans, une note motivée,
un avis conforme de faisabilité. Il craint donc un dispo-
sitif complexe, peu utilisé et potentiellement source
d’inégalités plutôt que de revitalisation. Il indique que
les critiques formulées par le Conseil d’État pointent le
caractère contraignant de ce montage pour l’autonomie
fiscale communale, ce qui renforce ses réserves. Il af-
firme qu’en tout état de cause, il faudra évaluer le dis-
positif dans le temps, et déterminer s’il permet de réels
effets positifs sur les quartiers.

Enfin, il estime que si plusieurs dispositions consti-
tuent des mesures techniques, elles participent toutes à
rendre le droit local wallon plus clair, plus lisible et,
surtout, plus opérationnel.

M. Crampont estime qu’en matière de mobilité, la
surprise ne réside pas dans ce qui est contenu dans les
décrets-programmes en projet mais plutôt dans ce qui
n’y figure plus. Il note, en effet, que les dispositions re-
latives à l’Opérateur de transport de Wallonie (OTW)
ou à la clarification des rôles entre l’OTW et l’Autorité
organisatrice du transport (AOT) qui figuraient dans la
version soumise aux consultations préalables, ont été
supprimées. Il relève la même logique pour la possibi-
lité offerte au TEC de déroger à certaines dispositions
de la loi du 21 mars 2007 régulant l’installation et l’uti-
lisation des caméras de surveillance ou au niveau de la
définition des bassins de mobilité. Il souhaiterait donc
connaitre les raisons justifiant la suppression de ce cha-
pitre.

Par rapport à la révision du cadre légal relatif aux
longs véhicules, il demande, pour ce qui concerne les
véhicules plus lourds qui ont un impact sur le réseau et
sur l’usure du réseau, quels seront les règles en matière
de prélèvement ainsi que le taux auquel ils seront sou-
mis. Il interroge, ensuite, M. le Ministre quant à la ca-
pacité des infrastructures à supporter la circulation de
trains de plus de 22 mètres.

Mme Hanus rappelle que le décret du 14 mars 2024
instituant le Code de la gestion des ressources du sous-
sol est entré en vigueur le 1er juillet 2024. Elle note
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pourtant que M. le Ministre réalise, aujourd’hui, ne pas
avoir adopté les arrêtés d’application et, en consé-
quence, l’existence d’un vide juridique. Elle signale
qu’elle attendait que le Gouvernement adopte rapide-
ment les arrêtés du Gouvernement wallon idoines. Elle
constate que M. le Ministre adopte l’attitude inverse
puisqu’il reporte à une date indéterminée l’entrée en vi-
gueur du décret du 14 mars 2024. Elle juge que la dé-
marche ne fait pas sens et qu’elle ne relève pas de la
bonne gouvernance.

En outre, elle relève que le Conseil d’État signale
que la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institu-
tionnelles impose que le décret entre en vigueur. Elle
connaît la gêne de M. le Ministre entourant ce dossier
ainsi que les positions du président du parti Les En-
gagés et de celui du MR partisans du « drill, baby,
drill ». Toutefois, elle pointe l’existence d’un cadre
légal pour l’exploitation du sous-sol wallon qu’il
convient de respecter.

Au niveau du volet aménagement du territoire du dé-
cret-programme n° 489, et plus particulièrement pour
ce qui concerne la dématérialisation des permis, elle
considère que M. le Ministre est sur la bonne voie et
salue le maintien, dans les cas où les permis ne sont
pas introduits par des professionnels, de la possibilité
d’avoir recours au formulaire papier.

Relativement aux permis gouvernementaux, elle rap-
pelle l’opinion favorable du Groupe PS à l’idée de
l’élargissement du cadre. Elle juge qu’il s’agit d’une
mesure de simplification administrative mais doute
que cela va faire office d’accélérateur de procédures.

Concernant la tutelle sur les schémas de développe-
ment communaux (SDC), elle relève le passage d’une
tutelle de légalité à une tutelle d’opportunité pour ce
qui concerne le respect du Schéma de développement
du territoire (SDT), la lutte contre l’étalement urbain et
la lutte contre les inondations. En matière de lutte
contre les inondations, elle estime primordial de tirer
les leçons de 2021. Elle indique donc que si les
schémas doivent intégrer des éléments de lutte contre
les inondations, ils doivent aussi intégrer les résultats
des différentes études hydrologiques. Elle cite
l’exemple du schéma stratégique multidisciplinaire du
bassin de la Vesdre.

Enfin, la Commissaire fait part du désaccord du
Groupe PS par rapport à la possibilité offerte à des opé-
rateurs économiques privés d’introduire des modifica-
tions de plan de secteur pour inscrire de nouvelles
zones de loisirs. Elle rappelle qu’une telle possibilité
existe déjà et que la demande doit émaner du Gouver-
nement ou des communes concernées.

Par ailleurs, elle souligne les conséquences inflation-
nistes d’une telle possibilité sur le prix des terres agri-
coles compliquant ainsi davantage l’accès pour les agri-
culteurs. Enfin, elle explique que la zone de loisirs
n’est pas constituée uniquement de parcs de loisirs
mais également de campings et de villages de va-
cances. À cet égard, elle rappelle les dégâts que leur
multiplication peut occasionner en Wallonie. Elle juge
que la prudence requiert de ne pas s’inscrire dans cette
voie.

Pour conclure, elle rappelle la possibilité offerte au
Gouvernement de créer de nouveaux parcs de loisirs.
Elle estime que l’enjeu est trop important pour le
laisser aux seules mains des opérateurs privés pour les-
quels l’intérêt général ne constitue pas l’unique mo-
teur.

M. Di Antonio indique que la logique des projets de
décret-programme à l’examen est d’éliminer une série
de lourdeurs inutiles.

En ce qui concerne la mobilité, il rappelle qu’en
2016, la Région wallonne avait fait oeuvre de précur-
seur en adoptant un cadre décrétal applicables aux ex-
périences pilotes en matière d’écocombis. Il signale
que le transport représente une part importante des
émissions de gaz à effet de serre, puisqu’il représente
21 pour cent des émissions totales de CO2, ce qui
montre l’ampleur du défi. Il précise que les modifica-
tions décrétales proposées visent à compléter la législa-
tion afin de l’adapter aux nouvelles technologies, à
l’instar des batteries et réservoirs d’hydrogène.

De plus, il explique que le cadre wallon sera calqué
sur celui de la Région flamande. Il juge cet élément im-
portant, considérant les critiques formulées contre les
difficultés engendrées par l’existence de législations
différentes dans un pays comme la Belgique lorsque
l’on veut circuler avec un écocombi. Il note qu’une dif-
férence subsiste et qu’elle concerne la hauteur
maximum des véhicules.

L’orateur poursuit en décrivant le cadre qui prévoit
notamment une autorisation préalable ou une longueur
maximale de 22 mètres mais juge important de souli-
gner qu’il s’agit d’un projet pilote, limité dans le temps
et dans son ampleur. Il indique que le Gouvernement
est chargé de procéder à l’évaluation, ce qui permettra
d’en mesurer l’impact sur les tronçons choisis.

Au niveau du chapitre 9, il explique qu’il vise, en
matière d’amendes administratives, à assurer la cohé-
rence du cadre juridique et à renforcer l’efficacité du
dispositif de sanctions administratives.

En ce qui concerne l’aménagement du territoire, il
note que la logique est également à la simplification
des procédures administratives et à l’amélioration de la
coordination entre les différents niveaux de décision. Il
cite, à titre d’exemple, la possibilité d’anticiper l’avis
du fonctionnaire délégué dans le cadre de l’élaboration
des SDC. L’avis pourra être rendu en amont de l’adop-
tion provisoire par les conseils communaux. Il juge
que la réforme permettra d’éviter des boucles adminis-
tratives coûteuses, de sécuriser juridiquement les pro-
jets et d’accélérer la mise en oeuvre des politiques terri-
toriales. En outre, il observe que la réforme en projet
prévoit de prolonger certains délais en cas de force ma-
jeure, comme lors de crises sanitaires ou de cyberat-
taques.

Par ailleurs, il constate que la liste des projets straté-
giques visés par un permis gouvernemental va être
étendue afin de permettre notamment le déploiement
de projets stratégiques importants pour la mobilité ou
la réhabilitation d’anciens sites industriels d’une super-
ficie minimum de 10 hectares.
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Pour ce qui concerne la dématérialisation des procé-
dures d’octroi de permis d’urbanisme, le Commissaire
signale que les modifications apportées par le projet de
décret-programme n° 489 permettent d’adapter le
cadre légal afin de pouvoir lancer une expérience pi-
lote. Il précise que les prochaines étapes permettront
d’étendre progressivement cette dématérialisation à
l’ensemble des communes, et ce pour 2028.

Enfin, et en réaction à l’observation de Mme Hanus
sur la possibilité confiée à l’initiative privée d’initier
une demande de révision du plan de secteur, il signale
que cela intervient en début de procédure, ce qui trans-
fert également les charges et frais inhérents à celle-ci
vers le privé. L’orateur fait observer que, pour le reste,
les communes et les fonctionnaires concernés restent
compétents et pourront donc avoir une action détermi-
nante pour bloquer la procédure. Enfin, il indique que
dans les faits, le privé vient demander à la commune
d’initier à sa place une procédure. Il juge que le texte
en projet apporte donc de la clarté.

M. J.-P. Bastin qualifie la réforme à l’examen, pour
ce qui concerne les pouvoirs locaux, de claire, transpa-
rente, rapide et efficace. Il estime également qu’elle
permet une simplification et qu’elle renforce la
confiance vis-à-vis des autorités locales ainsi que le
lien avec l’UVCW. En outre, il note qu’elle amplifie le
principe d’autonomie et celui du travail en fonction
des retours du terrain. Il estime que chaque formation
politique peut se rallier à cette réforme qui va à re-
bours du contrôle tatillon qui s’est parfois exercé par le
passe, et ce par l’accumulation de couches administra-
tives.

Par rapport aux marchés publics et aux opérations fi-
nancières, il relève la hausse des seuils de délégation
possible du conseil communal vers le collège com-
munal ainsi que la possibilité de prévoir une indexa-
tion automatique desdits seuils. Il souligne l’impor-
tance de cette automaticité dans le contexte inflation-
niste actuel.

En matière de gestion concrète de terrain, il note no-
tamment la simplification de la procédure liée aux
comptes de fin de gestion des directeurs financiers, l’al-
lègement du traitement des demandes liées aux bornes
de recharge et aux goulottes sous trottoir ainsi que la
suppression des blocages qui empêchaient une décarbo-
nation de la mobilité.

Ensuite, concernant le rapport de synergie commune-
CPAS, il observe que le rapport annuel cesse d’être
obligatoire comme document séparé et indique que les
synergies sont toujours bien présentes dans le cadre du
programme stratégique transversal (PST). Il note égale-
ment, au niveau du bonus octroyé dans le cadre d’une
fusion de communes, qu’il pourra financer également
les investissements. Il juge que c’est un incitant qui ap-
porte de la souplesse. Il constate également que les dé-
crets-programmes simplifient le PST. Il estime qu’il
convenait d’en moduler les modalités pratiques car
beaucoup de directeurs généraux soulignaient la lour-
deur administrative.

Il poursuit en évoquant l’introduction du précompte
immobilier différencié qu’il qualifie de grande nou-
veauté. Il rappelle que le précompte immobilier et les
montants de base ont été fixés dans les années 70 et

qu’ils ne correspondent plus nécessairement à l’état de
richesse actuel, cumulant ainsi une concentration de
précarité et un taux de précompte immobilier particu-
lièrement élevé. Il souligne la mise à disposition d’un
outil qui est encadré, ce qui lui semble important. Il ex-
plique que l’objectif poursuivi n’est pas d’avoir un
gadget fiscal aboutissant à la concurrence des terri-
toires mais, au contraire, de permettre d’avoir une vi-
sion sur son propre territoire et de pouvoir l’adapter en
fonction de différents éléments.

Par rapport à la gestion de crise, le Commissaire si-
gnale que la réforme en projet introduit davantage de
souplesse encadrée. Il cite ainsi la faculté conférée aux
gouverneurs de pouvoir, sans devoir recourir à la pro-
cédure de réquisition qui est beaucoup plus lourde, mo-
biliser du personnel de l’administration provinciale, et
ce avec l’accord du collège provincial.

Sur la Commission régionale de contrôle des élec-
tions locales, il estime que désormais, les parlemen-
taires ne seront plus juges et parties puisque des élus
ne devront plus statuer sur des pairs. L’orateur juge
que cette modification proposée garantit davantage de
sécurité juridique et moins de remise en question des
décisions prises.

M. Mugemangango signale que le recours au dé-
cret-programme pose question en raison du mélange
d’un grand nombre de thématiques au sein d’un seul
texte « fourre-tout ». Il note que certaines thématiques
sont d’ordre technique et d’autres constituent des modi-
fications beaucoup plus importantes. Il estime que
cette méthode empêche un examen et un débat appro-
fondis des dispositions en projet et invite le Gouverne-
ment à utiliser, à l’avenir, des décrets distincts.

Par rapport au débat tenu la veille en Commission des
affaires générales, du budget, des relations internatio-
nales et du bien-être animal sur la compensation plan
Marshall, il estime que les allers-retours du Gouverne-
ment en la matière génèrent, pour les personnes concer-
nées, une grande inquiétude voire une forme de chaos.

Il estime, par ailleurs, que le remboursement aux
communes d’un montant estimé de 45 millions d’euros
est problématique. Il souhaiterait savoir d’où ces 45
millions proviendront ainsi que la procédure qui per-
mettra aux communes d’en disposer. Il rappelle que les
arguments utilisés pour justifier la suppression de cette
compensation interrogeaient puisque des abus et le dé-
voiement du mécanisme étaient évoqués, et ce sans en
apporter de preuves. Il estime, en effet, que si des com-
munes ont utilisé un mécanisme existant et que celui-ci
coûtait de l’argent à la Région wallonne, cela ne
constitue pas un abus ou un dévoiement. Par contre, il
indique que dans l’hypothèse où des compensations
ont été versées au-delà de la réglementation prévue, il
convient alors d’être précis dans les accusations por-
tées. Si tel n’est pas le cas, un flou subsiste et laisse à
penser que ces communes sont forcément mal gérées.
Sur ce point, il fait observer que M. le Ministre-
Président a reconnu que le mot « abus » était exagéré.

Enfin, il considère qu’un Gouvernement doit pou-
voir anticiper l’impact des mesures prises. Toutefois, il
juge rassurant que ce dernier se soit montré à l’écoute
du monde patronal wallon et des syndicats. Toutefois,
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il recommande au Gouvernement d’écouter préalable-
ment à l’adoption d’une réforme et d’adopter une telle
attitude tout le temps et dans tous les dossiers. Il de-
mande donc d’entendre la Ligue des Familles en ma-
tière d’allocations familiales, l’UVCW pour la situa-
tion des communes et, plus largement, d’accepter les
demandes d’auditions formulées par les groupes de
l’opposition.

Concernant le précompte immobilier différencié, s’il
considère que le point de départ de cette mesure est in-
téressant, il estime que cette réforme en projet pose,
malgré tout, un certain nombre de questions. Ainsi, il
demande au sein même des communes, quels sont les
critères qui seront utilisés pour décider qu’un quartier
doit être revitalisé et pas un autre. Il fait observer que
si certaines situations sont évidentes, d’autres le sont
moins. Il pose également la question de la concurrence
entre communes puisque le précompte peut unique-
ment être diminué. Il indique donc que certaines com-
munes ayant la marge budgétaire nécessaire vont pou-
voir appliquer cette mesure, alors que d’autres ne le
pourront pas. Il juge que cette mesure va renforcer
l’écart existant entre les communes plus riches et les
communes plus pauvres. Il craint également le dévelop-
pement d’une concurrence entre les quartiers d’une
même ville et souhaiterait connaître la manière
d’éviter une telle dérive.

Enfin, il fait part de son souhait de connaître les me-
sures prévues afin d’éviter que le dispositif ne favorise
la spéculation immobilière. Il précise ne pas insinuer
qu’il s’agit de la volonté du Gouvernement et rappelle
que la mesure relève d’une bonne intention.

Pour conclure, il indique que l’introduction d’un pré-
compte immobilier différencie aurait mérité, en raison
de l’importance du débat, d’être examiné dans le cadre
d’une disposition décrétale autonome.

M. Hazée juge que l’utilisation du décret-
programme est, dans l’absolu, une technique législa-
tive peu recommandable pour le débat parlementaire.
Concernant les projets de décret-programme à l’exa-
men, il indique avoir rarement examiné un fouillis
aussi vaste.

Il indique que l’ordre du décret lui-même ne fait pas
sens puisque l’ordre de l’exposé des motifs n’est pas le
même que l’ordre du dispositif, et que l’exposé des mo-
tifs n’est même pas numéroté. Il note même que la ré-
forme en projet modifie plusieurs fois le même texte à
des endroits différents. Il estime que cela reflète
l’ordre et la méthode qui caractérisent l’actuel Gouver-
nement.

L’orateur ajoute que le fil conducteur lui-même de la
réforme est difficile à comprendre. Il constate que M.
le Ministre a expliqué qu’initialement, la dynamique
était des modifications d’ordre technique ou de simpli-
fication et qu’en cours de chemin, les choses ont évo-
lué. Il relève, en effet, que certaines dispositions sont
d’ordre technique et que d’autres concernent des sim-
plifications heureuses, parfois de manière très ponc-
tuelle, parfois avec davantage d’impact. Toutefois, il si-
gnale ne pas comprendre pourquoi elles ont été rassem-
blées.

En outre, il fait part de son incompréhension quant
au fait que certains choix politiques, dont le Gouverne-
ment aurait pourtant pu être fier, n’aient pas fait l’objet
de décrets spécifiques permettant la tenue d’un débat
parlementaire riche, approfondi et porteur de sens. À
titre d’exemple, il cite l’établissement d’un précompte
immobilier différencié ou encore la modification du
contentieux électoral, qu’il qualifie de positive.

Par ailleurs, il fait observer que le Parlement n’est
pas submergé par un nombre important de projets de
décret. Il précise qu’il ne s’agit pas d’une critique
puisque certains projets requièrent du temps et leur
examen intervient donc plus tardivement dans la légis-
lature. Il réaffirme que certains éléments auraient méri-
té, en respect et même parfois en reconnaissance du tra-
vail du Gouvernement, des discussions spécifiques.

L’orateur poursuit en demandant si le recours à cette
méthode est le fruit d’un marchandage entre certains
Ministres du Gouvernement ou si elle reflète plutôt la
volonté de masquer certains points difficiles.

Il note également des reculs, parfois très importants,
notamment en matière d’allocations familiales ou
d’emploi. Il signale avoir des questions en matière
d’accès aux documents administratifs et espère qu’il
n’y aura pas de recul en la matière.

Au niveau du précompte immobilier différencié,
l’orateur constate une forme de logique de rustine à tra-
vers la réforme proposée puisque. Il considère que cet
outil fiscal est totalement obsolète et qu’il engendre
des inégalités manifestes et majeures puisqu’il reflète
l’état du marché immobilier en 1975 avec, pour une
partie de la durée, un coefficient d’indexation. Il ajoute
qu’il ne prend absolument pas en compte les dyna-
miques d’aménagement et de développement interve-
nues depuis lors, certains quartiers étant davantage
prisés qu’à l’époque et d’autres étant davantage mis en
difficulté. Il estime que cela constitue une occasion
manquée et, à l’instar des taxes antiéconomiques,
l’illustration du caractère inadéquat de l’outil et de la
nécessité d’une refonte plus large.

De surcroît, il relève que l’exposé des motifs évoque
l’expérience flamande et le précédent utile qu’elle
constitue. Il souhaiterait savoir ce que l’on peut réelle-
ment tirer de l’expérience flamande qui semble être un
échec dans sa mise en oeuvre alors qu’elle se voulait
un outil au service du renforcement de la centralité,
une réponse à la déconnexion entre valeur locative
réelle et revenu cadastral. Il demande également davan-
tage d’informations par rapport aux balises d’utilisa-
tion ainsi que sur les garanties pour que cet outil soit
au service du renforcement des centralités. Il signale
que certaines communes, pourraient imaginer, dans le
cadre de leur autonomie communale, la création d’un
nouveau quartier tout à fait excentré et, pour en assurer
le développement, le doter d’un incitant fiscal en bais-
sant le précompte immobilier. Il juge que c’est le rôle
du législateur d’éviter qu’un tel scénario ne se réalise
et ajoute que la DPR 2024-2029 rappelle cette ambi-
tion territoriale.

Enfin, il s’interroge sur la notion des cinq ans sans
augmentation fiscale contenue dans la réforme en pro-
jet. Il estime qu’un recul de cinq ans est très long et
rappelle que l’augmentation du précompte immobilier
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est rarement un projet politique en soi. Il estime que
certaines communes sont contraintes d’y recourir vu
les moyens que la Région leur retire ou les ardoises
adressées par l’État fédéral. Il note que la presse faisait
récemment état de l’augmentation des centimes addi-
tionnels au précompte immobilier dans 86 communes
en 2026. Il demande donc si plus d’un tiers des com-
munes wallonnes vont être privées de cet outil présenté
comme utile au redéploiement territorial. Il juge toute-
fois que la philosophie qui sous-tend le dispositif est
opportune, puisqu’elle consiste à se dire qu’il y a des
quartiers en souffrance qui sont précisément les vic-
times du caractère obsolète du précompte immobilier.

L’intervenant aborde ensuite la transparence et
l’accès aux documents administratifs et rappelle les
propos de M. le Ministre sur l’harmonisation des bases
légales et, par ce biais, l’établissement d’une meilleure
lisibilité. Il insiste sur la nécessité que cette harmonisa-
tion ne produise aucun recul en matière d’accès et
qu’il n’y ait donc non pas d’extension des exceptions
qui sont applicables aujourd’hui aux pouvoirs locaux.
Si le commentaire, notamment de l’article 98 du projet
de décret n° 489 précise que telle est la volonté, il sou-
haite, compte tenu de la grande importance de la ma-
tière, entendre M. le Ministre solennellement à ce sujet
dans cette Commission. Il signale que la liste des ex-
ceptions explicitement visées par le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation pour ce qui
concerne les pouvoirs locaux, hors intercommunales,
est beaucoup plus courte que la liste des exceptions
contenue dans le décret du 30 mars 1995 sur la publi-
cité de l’administration.

Il note également à la lecture du commentaire la réfé-
rence à des principes généraux, comme celui de bonne
administration, pour justifier que les exceptions du dé-
cret du 30 mars 1995 s’appliquaient, alors qu’il estime
qu’il faut aussi prendre en considération le texte actuel
du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion, sans préjudice des dispositions prévues par
ailleurs par la législation, notamment pour l’exercice
des compétences régionales. Il demande que, sur le
plan juridique, M. le Ministre soit très précis à cet
égard. Il relève d’autres éléments troublants dans le
commentaire comme celui relatif au CPAS et aux asso-
ciations Chapitre XII. Il réitère donc sa demande de ga-
rantie que les modifications à l’examen ne produiront
aucun recul. Par ailleurs, il indique que dans le cadre
de l’examen d’un décret autonome qui serait consacré
à ce sujet, il aurait sollicité l’audition de la Commis-
sion d’accès aux documents administratifs (CADA)
mais sait que dans le cadre de l’examen d’un décret-
programme, elle sera refusée.

Pour le reste, il observe que le Gouvernement
n’adopte qu’une seule des recommandations formulées
par la CADA qui sert la lisibilité et qui facilitera le tra-
vail des entités qui sont soumises au décret du 30 mars
1995. Il relève, au sein de la réforme en projet, l’ab-
sence de dispositions en faveur de l’accès des citoyens
et des citoyennes. Il regrette également que la de-
mande de la CADA visant à reconnaître le courrier
électronique comme un moyen qui fait foi pour agir,
ne figure pas dans les textes en projet. Au rang des
bonnes nouvelles, l’orateur note l’extension du péri-
mètre aux fabriques d’église au sens large, c’est-à-dire

les établissements temporels du culte. Sur ce point, il
souhaiterait avoir confirmation quant à sa bonne com-
préhension de la modification en projet.

Par ailleurs, il signale la qualité des commentaires
des articles des dispositions qui relèvent des compé-
tences liées aux pouvoirs locaux. Il cite notamment la
section dédiée au suivi en cas de non-respect par une
commune ou par un pouvoir local de la demande
d’accès aux documents.

Il poursuit son exposé en abordant la mise en oeuvre
de l’une des recommandations de la Commission d’en-
quête parlementaire chargée d’examiner les causes et
d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie en ce qui concerne la mobilisation d’agents
provinciaux à la demande du gouverneur ou de la gou-
verneure. Il juge que c’est un point important qui au-
rait également mérité un examen dans le cadre d’un
projet de décret spécifique. Il estime, en outre, que la
disposition proposée est lacunaire et demande si pareil
renvoi à l’autonomie provinciale est admissible. En-
suite, il souhaiterait savoir si la disposition s’applique
aux agents statutaires ou à l’ensemble de ceux-ci et ob-
tenir des informations complémentaires sur la respon-
sabilité hiérarchique s’appliquant aux agents de la ré-
serve. S’il juge l’outil intéressant, il indique que son
application demeure, à ce stade, peu claire.

Pour ce qui regarde le Conseil du contentieux, il es-
time, une nouvelle fois, que cette réforme aurait mérité
la tenue d’un débat distinct. Il qualifie d’opportun le
dessaisissement du Parlement de l’exercice de cette
compétence. Il estime, en effet, désuet voire absurde
qu’une assemblée politique délibère sur le contentieux
relatif aux dépenses électorales et, plus largement, à la
propagande de campagne. Toutefois, concernant le
Conseil des élections locales établi pour la validation
des élections, il note qu’il est composé des cinq gou-
verneurs, de trois experts ou expertes et de suppléants.
Il signale que chacun a bien à l’esprit le parcours poli-
tique des gouverneurs et, sans remettre en doute leur
impartialité, juge que l’apparence d‘impartialité
constitue également un élément important. Il demande
donc s’il ne conviendrait pas que les gouverneurs ne
siègent pas lorsque le conseil statue sur des communes
ou des circonscriptions relevant de son ressort territo-
rial. Il relève également l’existence potentielle d’une
certaine proximité entre les gouverneurs et les bourg-
mestres résultant de l’exercice de leur mandat. Il in-
dique qu’un amendement pourrait être déposé sur ce
point.

Ensuite, il s’interroge sur la réelle balance avantages
et inconvénients qui découlent des deux délégations
contenues aux articles 133 et 134 du projet de décret
programme n° 489 qui concernent la codification
d’une part, et l’indexation d’autre part. Au niveau de la
codification, il rappelle que les praticiens travaillent
tous les jours avec cette numérotation et demande si
elle est nécessaire. S’il comprend que l’ambition de M.
le Ministre est limitée, il demande s’il ne convient pas
de resserrer le cadre pour éviter que, demain, tous les
praticiens du droit communal, et plus largement du
droit des pouvoirs locaux, soient contraints de réap-
prendre tous les numéros. Il estime que la même lo-
gique s’applique à l’indexation annuelle en remplace-
ment d’une modification des seuils. Il demande ainsi si
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l’érosion annuelle des seuils de 1 ou 2 pour cent
constitue un problème supérieur à l’intérêt de disposer
de chiffres ronds et pérennes pour les délibérations
communales, provinciales et d’autres pouvoirs fondées
sur ces seuils.

Pour terminer, il aborde la problématique des véhi-
cules plus longs. Il fait part de son souhait que M. le
Ministre donne plus d’informations sur la volonté du
Gouvernement en la matière et notamment sur l’im-
pact attendu. En outre, il observe que la réforme en
projet prévoit la mise en oeuvre d’un projet pilote. Il
rappelle qu’un projet pilote est déjà en cours et de-
mande si les deux mécanismes vont coexister. Il es-
time qu’une clarification s’impose. Enfin, au niveau de
l’enjeu de l’évaluation, il souhaite évoquer l’impact
sur les usagers des modes actifs. Il pointe ainsi l’avis
du Conseil économique, social et environnemental de
Wallonie (CESE) qui alerte notamment sur la moindre
maniabilité ou l’angle mort plus long et demande une
évaluation académique indépendante. Il souhaiterait en-
tendre M. le Ministre sur ce point.

Mme Cremasco indique qu’elle s’associe aux obser-
vations générales formulées par plusieurs intervenants
quant au caractère peu hiérarchisé du texte. Elle relève
que celui-ci juxtapose des dispositions de portée très
variable, allant de corrections rédactionnelles à des mo-
difications qu’elle juge beaucoup plus substantielles,
notamment en matière de tutelle régionale sur des ins-
truments communaux tels que le SDC. Elle estime que
cet ensemble donne le sentiment d’un « grand écart »
entre des ajustements techniques et des interventions
plus structurantes.

Elle précise toutefois que, dans cet ensemble hétéro-
gène de mesures, certaines adaptations lui paraissent
intéressantes. Sans souscrire à l’idée d’un « choc admi-
nistratif », elle considère néanmoins que plusieurs mo-
difications introduites dans le texte apparaissent cohé-
rentes, nécessaires et non négligeables.

S’agissant plus particulièrement du CoDT et des
questions d’aménagement du territoire, elle souligne
l’importance de certaines adaptations procédurales.
Elle relève notamment l’encadrement de la transmis-
sion électronique des documents, qui tire, selon elle,
les enseignements des difficultés rencontrées lors de la
pandémie de covid-19 ainsi que des cyberattaques
ayant affecté les administrations. Elle observe que ces
dispositions s’inscrivent dans la perspective, long-
temps attendue, de la dématérialisation des permis
d’urbanisme en Wallonie, déjà mise en oeuvre dans
d’autres Régions. À cet égard, elle rappelle que les re-
tards accumulés dans ce domaine sont anciens et
concernent plusieurs majorités successives, ce qui té-
moigne, selon elle, d’un problème structurel.

Elle insiste sur l’importance de ces évolutions pour
les citoyens qui introduisent des demandes de permis
et estime qu’il convient avant tout de progresser vers
des solutions opérationnelles.

Elle salue donc l’adaptation du cadre légal permet-
tant d’encadrer la transmission électronique des docu-
ments et la mise en place d’une première phase pilote,
qu’elle considère comme une étape utile.

Par ailleurs, elle souligne l’introduction dans le
CoDT d’un mécanisme permettant la prolongation des
délais en cas de circonstances exceptionnelles, telles
qu’une cyberattaque ou autre situation de force ma-
jeure. Elle observe que cette disposition vise à éviter le
recours à des mécanismes exceptionnels, en permettant
de suspendre ou d’adapter les délais applicables aux
procédures, y compris aux enquêtes publiques et aux
recours. Elle considère que cette modification
constitue une évolution structurelle pertinente inté-
grant les erreurs du passé.

Elle met également en évidence la modification rela-
tive à l’avis du fonctionnaire délégué dans le cadre des
SDC. Selon elle, le fait de replacer cet avis en amont
de la procédure permet de mieux organiser la suite du
processus décisionnel et de nourrir utilement le débat
au niveau communal. Elle estime que cette adaptation
renforce le dialogue entre les autorités régionales et
communales et constitue une modification substan-
tielle de la procédure.

Ensuite, elle note que la réforme en projet permet, à
l’initiative privée, de demander la révision d’un plan
de secteur afin de créer des zones de loisirs. Elle rap-
pelle que le plan de secteur constitue un instrument es-
sentiel de l’aménagement du territoire puisqu'il déter-
mine l’affectation des sols à l’échelle régionale. Si elle
reconnaît que certaines initiatives privées existent déjà
pour solliciter des modifications du plan de secteur, no-
tamment en matière d’extension de zones d’activité
économique, elle se déclare perplexe quant à l’opportu-
nité d’étendre ce mécanisme aux zones de loisirs. Elle
observe que l’initiative privée conduit généralement à
solliciter l’urbanisation de terrains et s’interroge sur la
logique consistant à favoriser ce type d’évolution
plutôt que des démarches visant à préserver certains es-
paces. Elle demande également pourquoi la zone de loi-
sirs est la seule visée par le mécanisme.

Elle aborde ensuite la question de l’extension de la
liste des projets pour lesquels le Gouvernement délivre
directement les permis. Elle indique partager les préoc-
cupations exprimées par les membres du Groupe PS à
cet égard. Elle souligne que certains acteurs estiment
que le mécanisme pourrait accélérer la reconversion de
friches industrielles importantes, notamment celles de
plus de dix hectares. Elle se montre toutefois sceptique
quant à l’impact réel de cette mesure sur les délais de
traitement des projets, considérant que la durée d’ins-
truction du permis représente généralement une part li-
mitée dans la genèse globale de ces dossiers.

Enfin, elle rappelle que la reconversion des friches
industrielles constitue un enjeu majeur pour la Wallo-
nie, tant du point de vue de l’aménagement du terri-
toire que de la réindustrialisation et du développement
économique. Elle évoque à cet égard la reprise par la
Région wallonne de plusieurs friches industrielles im-
portantes, notamment celles liées à ArcelorMittal, et
souligne que l’élaboration de projets de réhabilitation
pour ces sites s’inscrit dans des temporalités longues.

L’oratrice estime, s’agissant de l’extension des
permis délivrés par le Gouvernement, que la solution
consistant à habiliter celui-ci à octroyer directement
les permis ne constitue pas nécessairement une ré-
ponse suffisante aux enjeux de redéploiement des
friches industrielles. Elle rappelle que plusieurs acti-
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vités économiques ont déjà été identifiées dans un plan
de vision stratégique avalisé par Wallonie Entre-
prendre et considère qu’il importe, à un moment don-
né, de concrétiser ces orientations plutôt que de modi-
fier régulièrement la vision stratégique. Elle s’inter-
roge dès lors sur la portée réelle de la mesure proposée
et demande en quoi celle-ci peut être considérée
comme stratégique pour accélérer la reconversion éco-
nomique et industrielle de ces sites.

Elle aborde ensuite la question de la tutelle exercée
par le Gouvernement sur les SDC. Elle observe que la
modification proposée conduit à faire évoluer la tutelle
existante vers une forme de tutelle d’opportunité. Elle
souligne que les communes ont été encouragées à éla-
borer des SDC afin de prendre en main leur avenir ter-
ritorial, notamment en matière de développement com-
mercial, et que plusieurs mesures ont été adoptées pour
favoriser l’élaboration de ceux-ci.

Elle relève toutefois que le projet de décret élargit
les motifs permettant au Gouvernement de refuser un
SDC. Elle précise que, dans ce cadre, une commune
ayant mené à son terme le processus d’élaboration de
son schéma, notamment après avoir recueilli l’avis du
fonctionnaire délégué en amont de la procédure, pour-
rait voir celui-ci refusé par le Gouvernement pour des
motifs d’opportunité, notamment en cas de non-
conformité avec le SDT ou avec les objectifs de lutte
contre les inondations.

Elle indique que ces critères renvoient à des enjeux
majeurs pour la Région, en particulier la lutte contre
l’étalement urbain et la prise en compte des risques
d’inondation et, plus largement, de l’adaptation aux dé-
règlements climatiques. Elle reconnaît que ces orienta-
tions sont pertinentes et souligne qu’elles témoignent
de la volonté de donner une portée effective aux plans
adoptés par la Région.

Elle regrette toutefois que le dispositif ne s’inscrive
pas davantage dans une approche supracommunale.
Elle observe que les débats institutionnels en cours, no-
tamment ceux relatifs à la suppression des provinces
ou à la fusion éventuelle de communes, invitent à réflé-
chir à des échelles d’action plus large. Elle relève que
certaines démarches vont déjà dans ce sens, notam-
ment à travers le SDT ou dans les schémas multidisci-
plinaires établis à l’échelle des sous-bassins versants.

Elle considère que ces instruments illustrent l’intérêt
d’une approche territoriale dépassant l’échelle stricte-
ment communale, en particulier pour la gestion des
risques d’inondation. Elle observe en effet que les mé-
canismes existants de schémas de développement pluri-
communaux restent peu mobilisés en pratique, notam-
ment en raison de contraintes financières et organisa-
tionnelles qui limitent leur mise en oeuvre.

Selon elle, la lutte contre les inondations nécessite
dès lors une approche à une échelle plus large, telle
que celle des sous-bassins versants, qui peuvent re-
grouper un nombre important de communes. Elle s’in-
terroge sur les modalités concrètes selon lesquelles le
Gouvernement entendra apprécier la conformité des
SDC et demande si la réforme en projet vise les
schémas multidisciplinaires par sous-bassin versant.

Elle conclut en soulignant que l’organisation du terri-
toire ne peut se limiter à une juxtaposition de poli-
tiques communales et qu’il importe, selon elle, de
structurer l’action publique à une échelle supérieure
afin de répondre de manière cohérente aux défis territo-
riaux auxquels la Wallonie est confrontée.

Mme Cassart-Mailleux indique que l’examen porte
sur la seconde partie du décret-programme en matière
de pouvoirs locaux puisque la réforme en projet com-
plète le travail de décembre dernier. Elle note qu’elle
s’inscrit clairement dans un objectif de simplification
administrative et de sécurisation juridique du fonction-
nement quotidien des communes, provinces, CPAS et
structures paralocales. Elle salue, au nom du Groupe
MR, la démarche qui clarifie et unifie les règles plutôt
que d’ajouter de la complexité.

Ensuite, la Commissaire juge que l’application du
décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’admi-
nistration à l’ensemble des pouvoirs locaux constitue
une vraie simplification, et ce sans recul sur la protec-
tion des droits fondamentaux. Elle estime que cela
permet de disposer d’un seul cadre cohérent, plus li-
sible et qui prévoit des rétributions pour la délivrance
des documents respectant les prix du marché. Elle fait
part du soutien du Groupe MR aux mesures de cette na-
ture. 

En matière de gouvernance locale, elle juge favora-
blement plusieurs mesures et cite notamment la simpli-
fication utile pour les directeurs financiers, en particu-
lier la suppression du compte de fin de gestion pour les
remplacements de très courte durée ou la sécurisation
des pratiques en matière de marchés et d’emprunts à
court terme, tout en maintenant un contrôle politique et
interne effectif.

Par ailleurs, elle considère que les crises récentes ont
montré la nécessité de mieux garantir la continuité du
service public local. Sur ce point, elle accueille favora-
blement la possibilité offerte par les projets de décret-
programme à l’examen, de suspendre temporairement
certains délais administratifs liés au Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation dans un cadre
strictement limité, avec validation ultérieure par dé-
cret.

De la même manière, la Commissaire fait savoir que
la mise à disposition temporaire de personnel provin-
cial, sous l’autorité du gouverneur, dans le sillage de la
recommandation n° 77 de la Commission d’enquête
parlementaire chargée d’examiner les causes et d’éva-
luer la gestion des inondations de juillet 2021 en Wal-
lonie, renforce la capacité de réaction, tout en respec-
tant l’autonomie provinciale.

En matière de tutelle, elle relève la délégation enca-
drée octroyée au directeur général du Service public de
Wallonie Intérieur et Action sociale (SPW IAS) pour
certains actes courants et note une forme de responsabi-
lisation des acteurs locaux.

Sur le plan fiscal, elle estime que la proposition
d’établir un précompte immobilier différencié
constitue un outil important pour une politique fon-
cière incitative. Elle salue cette initiative favorisant
l’autonomie communale et qui vise à permettre aux
communes d’appliquer des taux différenciés par zones
uniquement à la baisse, avec un encadrement par la tu-
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telle et l’obligation d’un projet motivé d’attractivité ter-
ritoriale. Elle réaffirme sa conviction selon laquelle les
communes connaissent leur territoire et la nécessité de
leur faire confiance. Elle salue, en outre, la mise en
place d’un régime transitoire qui répond aux préoccu-
pations d’égalité et de confiance exprimées par le
Conseil d’État, ainsi que la garantie que le Fonds des
communes ne sera pas impacté.

L’oratrice aborde ensuite le transfert du contentieux
des dépenses électorales au Conseil des élections lo-
cales. Elle indique qu’il s’agit d’une avancée en termes
d’impartialité et de lisibilité. Elle estime que la coexis-
tence d’une commission composée des députés, eux-
mêmes candidats, et du Conseil n’est plus tenable sur
le plan des garanties jurisprudentielles. Elle considère
comme opportun de regrouper le contentieux postélec-
toral local au sein du Conseil des élections locales.
Elle ajoute que cela permet de construire une architec-
ture plus cohérente et plus robuste juridiquement.

Enfin, au niveau de la taxe sur la force motrice, elle
signale qu’en décembre dernier, le Groupe MR était en
première ligne pour dénoncer les dévoiements du mé-
canisme purement et simplement déclaratif de la com-
pensation dite plan Marshall ainsi que son coût pour le
budget régional. Elle rappelle que certaines communes
ont abusé du système parce que la Région n’avait pas
de vue sur la pertinence et l’adéquation des compensa-
tions. Depuis le décret-programme adopté en dé-
cembre dernier, elle observe toutefois que les signaux
venus des entreprises et des communes pointent le
risque d’un choc fiscal excessif et la menace de reports
d’investissements. Dans ce contexte, elle explique que
la majorité a décidé de déposer des amendements (Doc
489 (2025-2026) N° 3) afin de formaliser la décision
de neutraliser les effets de la réforme pour 2026, de re-
venir temporairement au régime antérieur et d’ouvrir
un travail de fond avec les acteurs concernés en vue
d’une réforme globale, et ce à l’horizon 2027. Elle
juge cette attitude responsable et cohérente avec des
objectifs de réindustrialisation, de stabilité des recettes
communales et de moralisation du système. Si l’oppo-
sition l’interprète comme de l’amateurisme, elle consi-
dère que cela témoigne, au contraire, de la capacité
d’écoute et de la culture de l’évaluation de la majorité.

Pour conclure, elle annonce le soutien du Groupe
MR à la réforme en projet en matière de pouvoirs lo-
caux.

M. Chintinne signale, pour ce qui concerne la partie
relative à l’aménagement du territoire, que le décret-
programme en projet est empreint de pragmatisme,
permet la simplification et ouvre la voie au redéploie-
ment économique et industriel nécessaire à la Région
wallonne.

Au niveau de la dématérialisation effective des
permis d’urbanisme, il signale qu’elle est attendue de
longue date et qu’elle est synonyme de promesses de
simplification du travail des services publics ainsi que
de la vie des citoyens et des entrepreneurs de la Ré-
gion. Il note qu’il est proposé que cette dématérialisa-
tion soit inscrite dans le CoDT, tout en évitant le
risque de fracture numérique. Il relève, en effet, que la
possibilité d’introduire une demande via un formulaire
papier dans certaines circonstances est maintenue. Il es-

time donc que le Gouvernement respecte pleinement la
DPR 2024-2029.

Pour ce qui concerne l’élargissement de la liste des
projets stratégiques visés par un permis gouvernemen-
tal, il considère que ce mécanisme constitue un levier
vital pour le redéploiement économique et la transition
énergétique. Plus généralement, cela offre un élan et
une visibilité accrus pour les projets d’ampleur. Il juge
qu’une telle faculté est pertinente tant les enjeux de
souveraineté sont prépondérants à l’heure actuelle. Il
estime également que le permis gouvernemental peut
accélérer certaines procédures sans affaiblir le respect
du principe de légalité.

En outre, le Commissaire fait part du soutien du
Groupe MR à la possibilité offerte à un opérateur privé
d’initier une demande de révision du plan de secteur
afin d’inscrire une zone de loisirs. S’il soutient que
l’initiative privée doit être encouragée, il indique rester
attentif à ce que ces projets s’inscrivent, le cas échéant,
dans une logique de réhabilitation via le recours aux
sites à réaménager et non au détriment des terres agri-
coles.

Pour le reste, l’orateur explique que les dispositions
contenues dans les décrets-programmes en projet se
veulent pragmatiques et visent à combler certains trous
dans la raquette. Il cite notamment l’extension des mo-
tifs de refus d’un SDC pour non-conformité au SDT
ou de lutte contre les inondations.

Pour finir, il note que la réforme en projet prévoit
que les demandes de permis, introduites sous format
papier après la date de dépôt obligatoire par voie élec-
tronique, doivent être numérisées et intégrées dans le
flux électronique. Sur ce point, il demande comment le
Gouvernement entend répondre à la préoccupation for-
mulée par l’UVCW concernant la surcharge de travail
et le manque de moyens de certaines communes pour
assurer cette numérisation ainsi que cette intégration.

Pour conclure, il relève que certains acteurs préco-
nisent d’inclure explicitement les projets industriels
d’intérêt stratégique pour l’Union européenne dans le
champ du permis gouvernemental, il souhaiterait sa-
voir pourquoi cette demande n’a pas été entière-
ment rencontrée.

M. Dewez note qu’en matière de mobilité, la ré-
forme à l’examen propose de modifier le décret du
26 mai 2016 relatif aux trains de véhicules plus longs
et plus lourds (VLL) afin d’y intégrer un volet
consacré aux transports exceptionnels écologiques
dans le cadre de projets pilotes. Il signale que sur le
fond, le texte maintient et clarifie le régime des VLL,
crée un nouveau chapitre consacré aux transports ex-
ceptionnels et écologiques et conditionne la mise en
circulation de ces transports à une autorisation écrite et
préalable avec des limites claires, notamment en
termes de longueur et hauteur maximales. Le Commis-
saire estime que ce chapitre articule la politique clima-
tique wallonne avec la compétitivité logistique, en utili-
sant les VLL et le transport exceptionnel écologique
comme un vecteur de transition. Il juge qu’en se réfé-
rant explicitement aux objectifs européens et à la part
des transports dans les émissions wallonnes, le Gouver-
nement a inscrit ce dispositif dans le récit de la transi-
tion climatique.
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Pour conclure, il note l’alignement du régime wallon
avec celui existant en Flandre à l’exception de la hau-
teur maximum. Il souhaiterait connaître les raisons du
maintien d’une telle différence. En outre, il demande si
un convoi d’un type plus long circulant à la frontière
linguistique sera limité à quatre mètres de hauteur dès
lors qu’il franchit, même sur une courte distance, le ter-
ritoire wallon.

M. J.-P. Bastin signale que l’amendement n° 1
(Doc. 489 (2025-2026) N° 10) vise à corriger des co-
quilles et que l’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-
2026) N° 10) supprime l’obligation de publication au
bulletin provincial de l’ensemble des règlements com-
munaux.  Il poursuit en présentant les amendements
qui concernent la taxe sur la force motrice  (Doc. 489
(2025-2026) N° 3) et qui prévoient notamment la sus-
pension, pour l’année 2026, de la réforme ou la ga-
rantie que les communes ne soient pas pénalisées en
proposant que le montant de compensation de 2025
soit intégralement reversé en 2026 de manière indexée.

Enfin, il explique que l’amendement (Doc. 490
(2025-2026) N° 2) vise à remplacer les mots « collège
communal » par les mots « bureau permanent »,
puisque cet article fait référence à la législation rela-
tive aux CPAS.

Mme Fafchamps signale que l’amendement (Doc.
489 (2025-2026) N° 11) vise à adapter la rédaction du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation à
la réalité d’aujourd’hui, puisque les dispositions rela-
tives aux titres honorifiques trouvent leur origine dans
une législation rédigée au début des années 1980. Elle
signale donc que l’amendement (Doc. 489 (2025-
2026) N° 11) permet que les titres honorifiques soient
portés au féminin comme au masculin. Elle estime que
l’inscription de ce principe dans le Code permet au
droit wallon d’entrer dans son époque et que l’engage-
ment des mandataires locaux mérite d’être reconnu de
manière égale.

M. Lefèbvre explique que l’amendement n° 1 (Doc.
489 (2025-2026) N° 12) concerne l’article 24/1 du dé-
cret du 14 mars 2024 instituant le Code de gestion des
ressources du sous-sol et propose, conformément à
l’avis du Conseil d’État, d’intégrer une date ultime
d’entrée en vigueur au 1er avril, donnant ainsi 12 mois
au Gouvernement pour adopter la partie réglementaire.

Mme Hanus signale que les amendements n° 2 et 3
(Doc. 489 (2025-2026) N° 12) concernent respective-
ment les articles 145 et 146 du projet de décret-
programme n° 489 et vise à garantir que le schéma de
développement pluricommunal prenne en compte le
contenu des études hydrologiques quand elles existent.

Mme Cremasco juge pertinent l’amendement n° 1
(Doc. 489 (2025-2026) N° 12) proposé par le Groupe
PS puisque cela engage le Gouvernement à travailler, à
se donner un délai et à aboutir.

Elle estime que les amendements n° 2 et 3 (Doc. 489
(2025-2026) N° 12) font échos à ses propos mais in-
dique vouloir attendre les explications de M. le Mi-
nistre quant à la manière dont va s’exercer la tutelle
sur les SDC. Enfin, elle estime logique qu’une tutelle
supracommunale soit établie sur base d’études qui
existent et qui ont été financées. Toutefois, elle juge

que la démarche serait davantage efficace si, en amont,
une équipe était présente sur le terrain, dans le sous-
bassin-versant, pour aider les communes à élaborer
leur SDC en tenant compte de ces études, à l’instar
d’un Labo-Vesdre. Elle fait savoir que cela permettrait
d’engager un dialogue en amont entre les acteurs
concernés.

M. Lefèbvre rappelle, en réaction aux amendements
(Doc. 489 (2025-2026) N° 3) relatifs à la taxe sur la
force motrice, que depuis le début, la majorité affirme
que les communes ont exagéré, qu’elles ont menti et
utilisé le système pour prendre de l’argent à la Région.
L’orateur juge cela inexact. S’il reconnait que
quelques communes ont commis des excès, il indique
qu’à partir du moment où la base est taxable depuis
2006, elle se restreint petit à petit. Il fait également va-
loir que l’exonération était accordée à vie. Il estime
que la véritable explication réside ailleurs.

Toutefois, le Commissaire fait part du soutien du
Groupe PS aux amendements proposés en la matière
parce qu’ils apportent une réponse immédiate à l’incer-
titude créée notamment pour les entreprises mais égale-
ment parce qu’ils évitent que les communes soient pé-
nalisées à court terme par les conséquences d’une ré-
forme régionale. Il indique que c’était une préoccupa-
tion majeure du Groupe PS. Il fait observer que les
communes doivent, en effet, déjà faire face à des
contraintes budgétaires très fortes, à des objectifs exi-
geants en matière d’équilibre financier, tout en conti-
nuant à investir dans les voiries, les écoles, les crèches,
le logement, la sécurité ou encore la transition énergé-
tique. Il ajoute qu’elles ne peuvent pas devenir la va-
riable d’ajustement d’une politique économique dé-
cidée au niveau régional.

Il avertit toutefois que ce soutien ne constitue pas un
blanc-seing puisque la solution proposée est explicite-
ment transitoire. Il signale donc rester attentif à la ré-
forme plus structurelle annoncée. Il estime que si les
objectifs prônés par la majorité pour cette dernière
peuvent être partagés, la réforme future devra être li-
sible, équilibrée et soutenable pour toutes les parties
concernées.

Il explique, en outre, que le régime mis en place
en 2006 avait sa cohérence mais qu’au fil des ans, il a
généré un effet boule de neige budgétaire. Il juge que
la bonne voie pour l’avenir consiste à offrir un cadre
stable aux entreprises, par exemple via une exonéra-
tion sur une durée suffisamment longue pour être utile
économiquement, accompagnée d’une compensation
régionale claire, intégrale et pérenne pour les pouvoirs
locaux.

M. Di Antonio propose, en réaction à l’amendement
n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 12) du Groupe PS,
d’inscrire le 31 décembre 2027 plutôt que le
1er avril 2027 et qu’à cette condition il pourrait sou-
tenir cet amendement.

Pour les amendements n° 2 et 3 (Doc. 489 (2025-
2026) N° 12), il les considère problématiques puis-
qu’une étude n’a pas de caractère légal. De plus, il si-
gnale que cette étude n’a pas été soumise à enquête pu-
blique et à évaluation environnementale et qu’il est dif-
ficile d’y faire référence dans un texte décrétal. Il
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conclut en expliquant qu’il convient certes de tenir
compte des études mais dans la gestion proprement
dite du dossier et non pas au niveau du décret.

Mme Hanus signale avoir entendu le positionne-
ment de M. Di Antonio mais annonce que le Groupe
PS n’y souscrit pas et, en conséquence, maintient son
amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 12).

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre relève que les critiques formulées
portent davantage sur la forme de la réforme en projet
que sur son contenu. Il estime que les échanges
confirment néanmoins que les mesures proposées parti-
cipent à une modernisation du cadre législatif wallon
et poursuivent un objectif de simplification administra-
tive et d’efficacité.

S’agissant de la forme du texte et de l’usage du dé-
cret-programme, il rappelle que le premier décret-
programme adopté en début de législature 2024-2029
ne relevait pas de l’actuel Gouvernement mais consti-
tuait l’aboutissement d’un travail engagé par la précé-
dente majorité. Il juge donc qu’on ne peut pas lui en
porter grief. Il précise, par ailleurs, que les deuxième et
troisième décrets-programmes étaient liés aux décrets
budgétaires et répondaient à une observation de la
Cour des comptes invitant à éviter les cavaliers budgé-
taires. Il considère d’ailleurs que l’utilisation du décret-
programme est préférable à celle des cavaliers budgé-
taires. Il ajoute que la réforme en projet s’inscrit, selon
lui, dans la continuité d’une démarche visant à rassem-
bler diverses mesures de simplification administrative,
même si certaines dispositions présentent une portée
plus structurelle. Il estime donc qu’il convient d’être
modéré dans les critiques formulées sur l’utilisation de
la technique du décret-programme.

Par rapport à la réduction du précompte immobilier,
il note que les critiques concernent, pour certains
groupes de l’opposition, la rigidité de l’outil alors que
pour d’autres, elles portent sur le fait que le méca-
nisme ne serait pas assez corseté. Il indique que le Gou-
vernement a fait le choix de permettre uniquement des
réductions afin d’offrir aux communes un outil inci-
tatif de revitalisation de certains quartiers et qu’il s’ins-
crit dans le cadre d’une future politique de la ville. Il
précise que l’activation de ce dispositif nécessitera une
motivation et l’adoption d’une décision communale
soumise au contrôle de la tutelle. Il ajoute que la mise
en oeuvre de cet outil suppose également le développe-
ment des adaptations informatiques au sein du SPW
Fiscalité, raison pour laquelle l’entrée en vigueur du
dispositif est fixée au 1er janvier 2029. Il considère que
l’adoption de la mesure constitue un signal clair pour
l’administration régionale.

L’orateur rappelle également que la structure du pré-
compte immobilier résulte de la répartition institution-
nelle des compétences, la base fiscale relevant de l’Ad-
ministration générale de la documentation patrimo-
niale au niveau fédéral. Il souligne que cette organisa-
tion limite les possibilités de réforme globale à
l’échelle régionale.

En ce qui concerne la durée d’application du disposi-
tif, il précise que celui-ci pourra être activé par les
communes dès la législature 2024-2029. Il annonce
donc qu’il n’y a pas d’exclusion de communes du béné-
fice du dispositif. Il indique également qu’en Flandre,
41 communes ont déjà utilisé ce type d’outil pour sou-
tenir des projets de développement local.

Abordant ensuite la question des compensations
liées au plan Marshall, il rappelle que cette probléma-
tique est ancienne et qu’elle a déjà fait l’objet de plu-
sieurs avis de l’Inspection des finances au cours des
dernières années. Ceux-ci soulignent la nécessité de
trouver une solution globale conciliant la situation bud-
gétaire des communes et des provinces, les contraintes
financières de la Région ainsi que les objectifs de com-
pétitivité économique.

Il indique que le Gouvernement a travaillé, dans le
courant de l’année précédente, à une transformation du
dispositif afin de trouver un point d’équilibre entre plu-
sieurs objectifs : garantir aux communes un finance-
ment stable et prévisible, maintenir un caractère inci-
tatif à l’investissement pour les entreprises et assurer la
soutenabilité budgétaire pour la Région. Il rappelle que
des mesures avaient été adoptées dans ce cadre lors du
budget 2025, lesquelles ont fait l’objet de critiques de
la part de l’opposition.

Il précise toutefois que, au-delà de ces critiques, des
remontées de terrain ont ainsi mis en évidence une si-
tuation plus complexe et plus problématique que ce qui
avait été initialement anticipé.

Dans ce contexte, il rappelle avoir indiqué, en ré-
ponse à une question parlementaire, que le Gouverne-
ment avait décidé de prendre le temps de remettre le
système à plat. Il précise qu’un mécanisme de pause
est prévu pour l’année 2026 et que l’objectif est de re-
venir provisoirement à la situation antérieure, afin de
disposer du temps nécessaire pour élaborer une ré-
forme plus équilibrée. Il souligne que cette réflexion
devra permettre de garantir à la fois la stabilité des re-
cettes des finances communales, le maintien d’un
cadre incitatif pour l’investissement des entreprises et
la soutenabilité budgétaire pour la Région. Il ajoute
enfin que ce travail sera mené dans les prochaines se-
maines en concertation avec les partenaires concernés,
notamment la fédération des entreprises et l’UVCW.

S’agissant de la CADA, il précise que la réforme
proposée s’inscrit à droit constant quant aux motifs per-
mettant de refuser la communication d’un document
administratif. Il indique que l’objectif poursuivi
consiste à simplifier et unifier les procédures exis-
tantes afin d’assurer une meilleure lisibilité du cadre ju-
ridique et de répondre à une demande formulée par la
CADA elle-même. Il confirme par ailleurs l’extension
du champ d’application de ces règles à certaines insti-
tutions, notamment les fabriques d’église.

En ce qui concerne l’exécution des décisions de la
CADA, il souligne qu’un rappel ferme de sa part a été
adressé aux autorités concernées afin de garantir le res-
pect des décisions, tout en rappelant que celles-ci
peuvent faire l’objet d’un recours devant le Conseil
d’État. Il précise également que le Gouvernement n’a
pas retenu la proposition visant à permettre l’introduc-
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tion d’un recours par voie électronique, estimant que la
saisine d’une juridiction administrative doit conserver
un certain formalisme.

L’intervenant aborde ensuite la question du rôle des
gouverneurs dans la gestion de crise dans le cadre de la
mise en oeuvre de la recommandation n° 77. Il indique
que le dispositif proposé vise à permettre la mobilisa-
tion d’agents provinciaux par un fonctionnaire régional
dans le cadre de l’exercice de compétences régionales
ou fédérales, notamment lors de crises, tout en respec-
tant l’autonomie provinciale. Il précise que cette fa-
culté devra s’inscrire dans un cadre de dialogue entre
les autorités régionales et provinciales, notamment au
sein des instances de coordination existantes comme le
Collège des gouverneurs. Il ajoute qu’il veillera à la
mise en oeuvre de la mesure en projet. Il fait savoir
que la crise qui a touché la ville de Mons récemment
pourrait constituer une situation justifiant la mise en
oeuvre de la disposition.

S’agissant de la transformation du Conseil du conten-
tieux des élections locales en Conseil des élections lo-
cales, il rappelle que les gouverneurs, en tant que fonc-
tionnaires soumis à l’autorité régionale, doivent
exercer leurs compétences dans le respect des prin-
cipes généraux de bonne administration et éviter toute
situation de conflit d’intérêts. Il signale, en outre,
qu’ils disposent de la faculté de se déporter. Il souligne
que les dossiers sont instruits par l’administration ré-
gionale et que les décisions sont prises collégialement,
avec la participation d’experts indépendants. Il rap-
pelle également que ces décisions du Conseil des élec-
tions locales peuvent faire l’objet d’un recours devant
le Conseil d’État. Il juge que cela constitue une
avancée par rapport à la situation actuelle.

Concernant la possibilité de procéder ultérieurement
à une codification de certaines dispositions relatives
aux pouvoirs locaux, notamment celles issues des
transferts opérés dans le cadre de l’article 138 de la
Constitution, s’il comprend les difficultés exprimées, il
indique que le texte en projet vise uniquement à rendre
cette opération juridiquement possible. Il précise, par
ailleurs, qu’une telle codification ne pourrait intervenir
qu’après ratification par le Parlement.

En matière d’indexation, il observe que le méca-
nisme actuel prévoit déjà une non-indexation automa-
tique et que, dans les faits, celle-ci n’a pas été appli-
quée au cours des cinq dernières années. Il estime dès
lors que la publication régulière d’une adaptation des
paramètres constitue une mesure de saine gestion.

Au niveau des enjeux relatifs à la mobilité, il ex-
plique que certaines réformes envisagées initialement
dans le texte en projet, notamment celles relatives aux
décrets de 1989 et de 2004, ont finalement été retirées
afin de faire l’objet de textes autonomes permettant un
examen plus approfondi par le Parlement.

S’agissant de la version électrique des VLL, il si-
gnale qu’ils sont déjà intégrés dans le système actuel
de prélèvement kilométrique et qu’ils resteront dans la
catégorie des VLL.

Au niveau du projet pilote et en réponse à M. Hazée,
l’orateur explique qu’il y a un projet pilote qui existe
depuis dix ans et que la réforme en projet vise à
étendre ce dernier aux véhicules équipés de motorisa-

tions alternatives, telles que les motorisations élec-
triques ou à hydrogène, tout en poursuivant l’expéri-
mentation menée depuis plusieurs années. Il rappelle
que leur circulation est actuellement limitée et stricte-
ment encadrée. Ceux-ci sont autorisés sur des itiné-
raires déterminés, pour des entreprises identifiées et
selon une fréquence précise, et font l’objet d’un suivi
spécifique. Il souligne que ces véhicules ne circulent
pas sur des voiries locales inadaptées, les itinéraires
étant choisis notamment en fonction du gabarit des in-
frastructures et des exigences de sécurité routière. Il
précise qu’une évaluation complète sera menée avant
toute éventuelle généralisation du dispositif. Il fait éga-
lement part de sa volonté que les trois Régions
avancent de manière coordonnée afin d’éviter tout dé-
calage temporel dans la mise en oeuvre.

En ce qui concerne la hauteur des véhicules, il si-
gnale que c’est la Flandre qui s’est écartée de la règle
générale et rappelle que la norme de quatre mètres cor-
respond à la règle la plus répandue au sein de l’Union
européenne. Il ajoute que les infrastructures wallonnes,
notamment les ponts, ont été conçues sur cette base. Il
estime, dès lors, qu’une adaptation généralisée des in-
frastructures ne serait ni opportune ni soutenable au re-
gard des coûts qu’elle impliquerait.

Abordant ensuite les dispositions relatives à l’aména-
gement du territoire, il revient sur le Code de la ges-
tion des ressources du sous-sol. Il rappelle que le texte
aurait dû entrer en vigueur le 1er juillet 2024 et que
l’absence d’arrêtés d’exécution résulte de la situation
héritée du précédent gouvernement. Il indique avoir dé-
cidé de suspendre l’adoption de ces arrêtés dans l’at-
tente de l’arrêt de la Cour constitutionnelle. Il fait sa-
voir que les éléments communiqués par les conseils ju-
ridiques de la Région laissant entrevoir des incerti-
tudes quant à la solidité du dispositif. Il se dit néan-
moins ouvert à l’idée de fixer une échéance maximale
pour l’entrée en vigueur du Code, évoquant à la fin de
l’année 2027, tout en laissant au Parlement la possibi-
lité de dégager un compromis sur ce point. Par rapport
à une quelconque volonté d’exploiter le sous-sol wal-
lon, il signale que si tel avait été le cas, il aurait pro-
cédé rapidement à l’adoption des arrêtés d’exécution.

S’agissant de la dématérialisation des procédures de
permis, il indique que la procédure pilote sera lancée le
31 mai 2026 dans une vingtaine de communes et que
le report de certaines échéances de quelques mois a été
sollicité afin de permettre l’adaptation des interfaces in-
formatiques entre les logiciels communaux et le sys-
tème régional. À Bruxelles et en Flandre, il fait ob-
server que 95 pour cent des permis sont dématérialisés
et précise que l’introduction dématérialisée des de-
mandes sera obligatoire pour les professionnels, notam-
ment les architectes, tandis que les particuliers pour-
ront encore introduire certaines demandes sous format
papier. Dans ce cas, il précise que celles-ci devront
être numérisées afin d’éviter la coexistence de deux cir-
cuits administratifs distincts. Il rappelle, par ailleurs,
avoir mis en place un comité des utilisateurs associant
notamment l’Union wallonne des architectes (UWA)
et l’Ordre des architectes afin d’assurer une mise en
oeuvre opérationnelle du système. En conséquence, il
estime que le travail de numérisation engendré pour les
communes ne sera pas excessif et concernera unique-
ment les petits permis.
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Concernant les modifications du plan de secteur, il
rappelle que la décision de changement d’affectation
relève du Gouvernement ou du Ministre en cas de délé-
gation. Il explique que la réforme vise à permettre aux
opérateurs concernés d’introduire directement une de-
mande de modification, à l’instar de ce qui existe déjà
pour d’autres secteurs économiques. Il estime que le
dispositif actuel place les communes dans une position
délicate, celles-ci étant amenées à porter formellement
la demande d’un opérateur privé, ce qui peut les ex-
poser à des tensions au niveau local. Il signale, en
outre, que cela confère en quelque sorte un droit de vie
ou de mort dans le chef des communes sur un projet
sollicité par un opérateur touristique.

À propos des permis gouvernementaux, il rappelle
que l’objectif de la réforme consiste à permettre le trai-
tement d’un nombre limité de projets qualifiés d’essen-
tiels par le Gouvernement pour la Wallonie au moyen
d’une procédure unique, sans modifier les exigences
de fond ni les mécanismes d’avis. Selon lui, cette me-
sure vise essentiellement à réduire les délais adminis-
tratifs dans des dossiers qui font presque systématique-
ment l’objet de recours. Il assume que le choix d’al-
longer la liste relève de l’opportunité politique.

Pour les SDC, il rappelle avoir voté contre le CoDT
et indique que la modification proposée vise à assurer
une cohérence plus explicite des SDC avec les prin-
cipes du SDT. Il s’agit d’une demande de l’administra-
tion. Il fait également savoir qu’à l’heure actuelle, les
SDC ne peuvent être refusés que pour des motifs de
forme. Il estime que l’autonomie communale doit
s’exercer dans un cadre cohérent avec les orientations
régionales. Il précise également vouloir renforcer l’in-
tervention en amont de l’administration régionale afin
de favoriser un dialogue précoce avec les communes et
d’éviter de devoir prononcer un refus en fin de procé-
dure. D’une façon plus générale, il fait part de son sou-
hait que l’administration soit plus soutenante et davan-
tage orienté solution.

Abordant la question de la lutte contre les inonda-
tions, il rappelle que les travaux menés à la suite des
inondations de 2021, notamment dans le bassin de la
Vesdre, ont permis d’élaborer un référentiel utile réa-
lisé à une échelle large, le Schéma Vesdre, mais dé-
pourvu de véritable cadre juridique et qui n’a pas fait
l’objet d’une enquête publique. Par ailleurs, il fait ob-
server qu’il ne concerne que deux bassins et qu’il y en
a beaucoup plus en Wallonie. Il explique que la ré-
forme proposée vise dès lors à intégrer davantage ces
considérations dans les outils de planification territo-
riale, notamment dans les SDC, lesquels devront mo-
tiver leurs choix au regard des analyses disponibles en
matière de risque d’inondation. En conséquence, les
SDC des communes situées dans le bassin de la
Vesdre devront être motivés notamment au regard du
Schéma stratégique multidisciplinaire du bassin-
versant de la Vesdre. Il a donc insisté pour que les
SDC soient présentés à la task force Vesdre qui réunit
l’ensemble des bourgmestres et administrations
concernés afin qu’ils fassent l’objet d’un débat. Au ni-
veau de l’élargissement des Schémas pluricommu-
naux, il rappelle que c’est un choix de l’ancienne majo-
rité et il lui apparait difficile de modifier cet élément
en cours de route.

3. Répliques des membres

M. Lefèbvre se réjouit de constater que M. le Mi-
nistre a compris la substance des arguments que l’op-
position mettait en avant dans le cadre de la compensa-
tion et de la réforme relative à la force motrice.

Il indique n’avoir rien affirmé d’autre que ce que M.
le Ministre a lui-même déclaré par la suite, à savoir la
nécessité d’une réforme équilibrée tenant compte à la
fois du développement économique et des pouvoirs lo-
caux.

Il conclut en indiquant que le Groupe PS suivra avec
beaucoup d’attention et d’intérêt l’orientation que M.
le Ministre donnera à cette réforme.

Mme Hanus souligne le travail avancé sur la ques-
tion de la dématérialisation des permis et se dit ras-
surée par le maintien de l’utilisation des formulaires en
papier.

Concernant les permis gouvernementaux, elle in-
dique qu’elle sera attentive à ce que l’objectif d’accélé-
ration des procédures annoncé par le Gouvernement se
concrétise dans les faits

Concernant les SDC, elle rappelle l’opposition de
M. le Ministre au CoDT et SDT lors de la législature
2019-2024.

Sur la proposition d’offrir, à l’avenir, aux opérateurs
économiques privés la possibilité d’introduire des mo-
difications du plan de secteur, elle indique ne pas sous-
crire aux arguments avancés par M. le Ministre et juge
que cette prérogative doit rester entre les mains du pou-
voir public, en ce compris l’entame du projet.

Enfin, elle revient sur la problématique des études
hydrologiques visées par les amendements n° 2 et 3
(Doc. 489 (2025-2026) N° 12) proposés par le Groupe
PS. Elle signale cibler les études hydrologiques en gé-
néral et relève une contradiction et un manque de
clarté dans l’argumentaire justifiant de ne pas intégrer
celles-ci dans le cadre législatif.

M. J.-P. Bastin estime essentiel d’avoir une admi-
nistration qui soutient, qui assiste, qui conseille, plutôt
qu’une administration qui cornaque, limite ou em-
pêche. Il juge donc positivement l’extension des délé-
gations du conseil communal au collège communal
ainsi que les mesures visant à raccourcir les délais. Il
rappelle la frustration des mandataires locaux devant le
temps qui s’écoule entre la prise de décision et la
concrétisation de cette dernière.

Par rapport à la gestion dynamique du précompte im-
mobilier, il indique sentir une certaine frilosité au sein
des autres groupes politiques. Il rappelle les conditions
strictes et les garde-fous entourant l’utilisation de cet
outil fiscal et juge le mécanisme pertinent spéciale-
ment pour les communes dans lesquelles des diffé-
rences importantes existent entre les quartiers. En ré-
ponse à M. Mugemangango affirmant que cela créera
des disparités entre communes, il rappelle qu’elles
peuvent déjà, à l’heure actuelle, modifier les centimes
additionnels au précompte immobilier. Il estime donc
qu’aucune disparité complémentaire n’est créée en per-
mettant aux communes de les modifier en fonction de
la disparité de sa propre géographie communale ou de
sa propre orientation. C’est un outil complémentaire
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qui peut être donné pour que des quartiers aujourd’hui
délaissés aient l’oxygène nécessaire pour se redévelop-
per.

Par rapport aux SDC, il note les regrets de Mme Cre-
masco sur l’impossibilité de travailler à l’échelle de
plusieurs communes. Sur ce point, il indique com-
prendre les bénéfices de cette démarche pluricommu-
nale mais juge, dans les faits, qu’elle est difficile à
mettre en oeuvre. Le Commissaire fait part des diffi-
cultés qui existent déjà au sein d’une seule commune,
pour décider si tel ou tel village deviendrait une centra-
lité ou pas. En outre, il rappelle que l’administration
est partie prenante dans la démarche et peut veiller à la
cohésion sur l’ensemble du territoire. Il signale qu’en
ce qui concerne l’arrondissement de Verviers, les com-
munes qui sont dans le bassin-versant de la Vesdre ont
le Schéma stratégique multidisciplinaire du bassin-
versant de la Vesdre comme guide référent, ce qui
permet d’orienter et de ne pas s’en éloigner de manière
trop importante.

Enfin, répondant aux propos de Mme Hanus concer-
nant la position adoptée par M. le Ministre lorsqu’il
était parlementaire à propos du SDT, M. J.-P. Bastin
estime qu’il convient de replacer ces déclarations dans
leur contexte. Il souligne qu’une évolution des posi-
tions peut s’expliquer par les responsabilités exercées
et rappelle, par ailleurs, la nécessaire continuité de l’ac-
tion administrative.

L’orateur indique qu’il lui est lui-même arrivé, lors-
qu’il était dans l’opposition, de s’opposer à certaines
mesures qu’il a ensuite été amené à mettre en oeuvre
une fois celles-ci engagées. Selon lui, cette situation ne
remet pas en cause la sincérité des propos tenus à
l’époque ni la pertinence des réflexions actuelles.

Il rappelle par ailleurs que les choix opérés dans le
cadre du SDT peuvent avoir des conséquences sur la
valorisation de certains terrains, ceux-ci ne disposant
plus nécessairement des mêmes possibilités d’activa-
tion ou de développement qu’auparavant.

Enfin, il estime que l’exercice des responsabilités po-
litiques implique parfois de poursuivre ou d’adapter
des dispositifs existants, ce qui relève, selon lui, d’une
forme de maturité politique.

M. Mugemangango exprime, s’agissant du pré-
compte immobilier différencié, des craintes quant aux
effets potentiels du dispositif proposé. Selon lui, la pos-
sibilité pour certaines communes de réduire le pré-
compte pourrait accentuer les écarts existants entre ter-
ritoires disposant de capacités financières différentes.
Il redoute que les communes les plus aisées puissent
renforcer leur attractivité fiscale, tandis que les com-
munes en difficulté financière ne disposeraient pas de
cet outil pour attirer de nouveaux habitants ou acqué-
reurs. Il s’interroge dès lors sur l’éventuelle mise en
place de balises par le Gouvernement afin d’éviter que
certaines communes ne se retrouvent dans une dyna-
mique défavorable. Il souligne que ce type de phéno-
mène pourrait également apparaître à l’intérieur même
des grandes villes, entre quartiers aux situations socio-
économiques différentes.

Dans ce contexte, il estime qu’il pourrait être utile
que le Gouvernement fournisse des orientations ou des

critères permettant d’encadrer les décisions prises par
les communes dans l’exercice de leur autonomie fis-
cale.

Par ailleurs, l’orateur observe qu’un dispositif simi-
laire existe en Flandre et indique qu’il aurait été utile
que les parlementaires disposent d’une évaluation de
cette expérience, afin d’identifier les effets observés,
qu’ils soient positifs ou négatifs.

Il interroge également M. le Ministre sur les moda-
lités de remboursement des 45 millions d’euros aux
communes.

Enfin, il indique rester en attente de garanties quant
à la volonté du Gouvernement de travailler davantage
en concertation avec les acteurs concernés en amont de
l’adoption des mesures.

M. Hazée prend acte des éléments de contextualisa-
tion apportés par M. le Ministre concernant la méthode
du décret-programme. Toutefois, il indique que le
Groupe Ecolo ne partage pas l’appréciation du Gouver-
nement sur cette manière de procéder. Il estime que la
multiplicité des textes examinés simultanément peut
avoir des conséquences sur la profondeur de l’analyse
parlementaire et sur la qualité légistique des disposi-
tions. Il juge que les effets collatéraux seront de la res-
ponsabilité du Gouvernement.

S’agissant du précompte immobilier différencié, il
rappelle que la question d’une réforme plus globale de
la fiscalité immobilière demeure posée. Il précise, par
ailleurs, que, si la Région utilise actuellement le re-
venu cadastral comme base fiscale, elle dispose en
principe de la compétence nécessaire pour en définir
une nouvelle si elle le souhaite.

L’orateur estime également que le dispositif peut
être critiqué simultanément pour sa rigidité et en raison
de son absence de cadre. D’une part, la durée d’appli-
cation prévue, notamment la période de cinq ans de sta-
bilité fiscale, lui semble particulièrement longue.
D’autre part, les balises encadrant l’utilisation de cet
outil fiscal par les communes lui paraissent limitées au
regard des objectifs d’intérêt territorial poursuivis. Il
juge aussi le texte fort ténu dans sa rédaction. Il relève
également que le texte n’établit pas de lien explicite
entre cet instrument fiscal et les objectifs régionaux en
matière territoriale, alors que pour la première fois les
compétences sont rassemblées au sein des compé-
tences d’un seul Ministre.

Il indique qu’une analyse de l’expérience menée en
Flandre aurait pu être utile afin d’éclairer les débats
parlementaires. Il note, en outre, que la durée de cinq
ans n’est pas justifiée.

Concernant le précompte lié aux investissements in-
dustriels, il observe que le Gouvernement revient sur
la mesure adoptée précédemment et qu’il reconnaît
une erreur. S’il juge positif qu’une correction soit ap-
portée, il regrette que cette situation ait créé, dans un
premier temps, de l’incertitude pour les acteurs concer-
nés. Il relève, enfin, que M. le Ministre-Président n’a
pas répondu à la question des enseignements à tirer par
le Gouvernement de cette situation.
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Enfin, s’agissant de l’accès aux documents adminis-
tratifs, il prend acte des précisions apportées par M. le
Ministre quant au maintien du droit constant et l’exten-
sion du champ d’application aux fabriques d’église. Il
se félicite également du rappel des moyens dont dis-
pose M. le Ministre pour veiller à l’exécution des déci-
sions de la CADA.

Toutefois, il indique qu’il serait préférable que les
entités concernées exécutent spontanément les dcisions
relatives à l’accès aux documents administratifs. Il re-
lève que certaines personnes peuvent se sentir dému-
nies face aux démarches à entreprendre, notamment
lorsqu’il s’agit d’introduire un recours complémentaire
auprès de M. le Ministre après la saisine de la CADA.
Il espère que la volonté exprimée par le Gouvernement
contribuera à réduire le nombre de situations probléma-
tiques. À cet égard, il cite notamment l’exemple de la
commune et du CPAS de Bernissart, qui ont manifesté
à plusieurs reprises leur refus d’appliquer les décisions
rendues en la matière.

S’agissant des innovations complémentaires, en par-
ticulier la reconnaissance du courrier électronique, il
note que la réflexion du Gouvernement reste ouverte.
Il indique avoir déposé un amendement visant à
avancer dans ce sens et précise que celui-ci pourrait en-
core être discuté d’ici la réunion de la commission ou
la séance plénière si la majorité souhaite s’en saisir.

Il mentionne également un autre amendement por-
tant sur le principe de standstill destiné à garantir que
les opérations de codification et d’harmonisation n’af-
faiblissent pas l’application des différentes législations
relatives à la transparence. Il rappelle que cette ques-
tion avait déjà été soulevée par la CADA.

Concernant la réserve de personnel susceptible
d’être mobilisée par les gouverneurs, il observe que le
texte en projet ouvre cette possibilité, ce qu’il consi-
dère comme une évolution pertinente. Il souligne toute-
fois que, dans l’état actuel du dispositif, l’avis
conforme du collège provincial constitue un élément
déterminant, ce qui pourrait limiter la portée de la me-
sure. Il indique également que certaines questions de-
meurent en suspens, notamment quant aux catégories
d’agents susceptibles d’être mobilisées.

À propos du Conseil des élections locales et du
contentieux relatif aux dépenses électorales, il relève
que les mécanismes actuels apparaissent globalement
plus satisfaisants que ceux qui existaient auparavant,
lorsque le conseil provincial était compétent. Il rap-
pelle que le dispositif prévoit des principes généraux
en matière de conflits d’intérêts, une instruction par
l’administration et un recours éventuel au Conseil
d’État. Il indique néanmoins que le Groupe Ecolo avait
suggéré que les gouverneurs puissent être systémati-
quement écartés des décisions lorsque celles-ci
concernent leur propre territoire, afin de garantir une
apparence d’impartialité. Il reconnait qu’ils peuvent se
retirer mais estime que l’adoption d’une règle générale
serait plus pertinente du point de vue de l’apparence de
neutralité.

L’orateur réitère ensuite ses interrogations quant aux
mécanismes présentés comme des simplifications, en
particulier la codification et l’indexation automatique.
Il relève que l’habilitation donnée au Gouvernement

pour procéder à la codification semble large et perma-
nente, ce qui suscite certaines réserves. S’il reconnaît
l’intérêt de certains objectifs poursuivis, notamment
l’intégration dans un cadre cohérent des législations re-
latives aux compétences visées à l’article 138 de la
Constitution, il estime qu’un meilleur encadrement de
cette habilitation pourrait être envisagé afin d’éviter
d’éventuels effets indésirables.

Enfin, il remercie M. le Ministre pour les informa-
tions fournies concernant les VLL tout en demandant
des clarifications quant au sort des projets pilotes ac-
tuellement en cours, dont la durée est censée s’achever
en 2027. Il s’interroge sur l’éventuelle prolongation de
ces dispositifs ou sur les mécanismes qui pourraient les
remplacer. Il souligne, pour conclure, l’importance de
veiller à l’impact de ces véhicules sur les modes actifs,
en particulier lorsque ceux-ci circulent en dehors des
autoroutes.

Mme Cremasco indique qu’elle souhaite intervenir
sur les articles 146, 147 et 148 du projet de décret-
programme n° 489.

S’agissant des permis gouvernementaux, elle rap-
pelle que cette mesure avait été présentée comme un
instrument susceptible d’accélérer les procédures, no-
tamment pour la réhabilitation des friches industrielles.
Elle relève toutefois que M. le Ministre a reconnu que
les gains de temps pourraient, dans le meilleur des cas,
se limiter à quelques jours, alors que les projets de no-
tamment de réhabilitation des friches industrielles sont
souvent confrontés à des délais de plusieurs années.

L’oratrice souligne l’importance de la réhabilitation
et du recyclage des friches industrielles pour la Wallo-
nie, qu’elle considère comme un enjeu majeur afin de
limiter l’artificialisation des sols et de progresser vers
l’objectif du « stop bton ». Elle estime néanmoins que
l’accélération des projets dépendra surtout de la capa-
cité à instruire et à porter concrètement ces dossiers
dans des délais admissibles.

Elle observe que l’article 148 élargit la liste des pro-
jets pouvant faire l’objet d’un permis directement dé-
livré par le Gouvernement. Elle s’interroge en particu-
lier sur la disposition relative aux friches industrielles
et sur le seuil minimal fixé à dix hectares, qui lui paraît
relativement faible. Elle juge donc que beaucoup de
friches pourraient être concernées. Elle souhaite dès
lors savoir si le Gouvernement dispose déjà d’indica-
tions sur les friches susceptibles d’être concernées et
selon quels critères celles-ci seraient sélectionnées
pour faire partie de la liste.

Elle évoque également les projets d’infrastructures
de recherche et d’innovation scientifique mentionnés
dans cette liste, en citant notamment l’exemple du
projet de télescope Einstein, et demande si des projets
précis sont d’ores et déjà identifiés.

Elle rappelle que l’intérêt principal de ce mécanisme
résiderait dans l’absence de recours administratif en
première instance, tout en soulignant que les recours
devant le Conseil d’État demeurent possibles et consti-
tuent souvent la principale source d’allongement des
délais. Elle estime dès lors utile d’obtenir davantage de
précisions sur la portée réelle du dispositif.
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L’oratrice évoque en outre une observation formulée
par le CESE, qui s’interroge sur la prise en compte
pour établir cette liste de l’étude FrichNat relative à
l’intérêt de certaines friches en matière de biodiversité.

Enfin, s’agissant des SDC, elle remercie M. le Mi-
nistre pour les éclaircissements apportés. Elle indique
partager l’objectif consistant à agir davantage en
amont afin que les communes puissent élaborer leurs
schémas dans le respect des règles applicables, et
prend acte de la volonté du Gouvernement d’encou-
rager ce processus.

Elle indique que la mesure visant à encourager une
prise en compte plus en amont des enjeux liés aux
SDC peut contribuer à instaurer une forme de cercle
vertueux. Elle souligne néanmoins qu’il convient de
s’interroger sur les moyens concrets permettant de ga-
rantir que ces éléments soient effectivement pris en
considération.

Elle revient à cet égard sur le rôle confié à la task
force relative au bassin versant de la Vesdre.

Elle s’interroge sur la capacité de cette instance à ap-
précier la conformité des SDC au Schéma stratégique
multidisciplinaire du bassin versant de la Vesdre. Elle
estime que la task force n'est pas un organe technique
chargé d’évaluer la conformité de documents d’urba-
nisme à des règles précises et qu’elle peut, par contre,
remplir d’autres missions. Selon elle, cette mission de-
vrait relever de techniciens disposant de l’expertise né-
cessaire. Elle souligne que cette question dépasse les
considérations politiques et relève avant tout du res-
pect de règles d’urbanisme définies dans un schéma
élaboré avec le soutien de la Région. Elle rejoint à cet
égard l’analyse formulée par Mme Hanus, selon la-
quelle la vérification de la conformité à de tels docu-
ments ne dépend pas de leur caractère légal strict, mais
correspond à une pratique courante en matière d’urba-
nisme. L’oratrice relève ensuite que le schéma relatif
au bassin versant de la Vesdre pourrait être doté d’une
base légale, ce qui permettrait d’en renforcer la portée.
Dans ce contexte, elle estime que l’amendement dé-
posé par le Groupe PS, visant à préciser les motifs pou-
vant justifier un refus, apparaît juridiquement rece-
vable. Elle ajoute que le libellé tel que proposé dans le
cadre de la réforme en projet est encore plus vague,
voire arbitraire.

Enfin, elle aborde la question de la possibilité d’in-
troduire une demande de révision du plan de secteur à
l’initiative d’acteurs privés. Elle s’interroge sur le fait
que cette possibilité soit explicitement ouverte pour les
zones de loisirs, alors que d’autres affectations, notam-
ment les zones agricoles, ne sont pas mentionnées. Elle
indique n’avoir reçu aucune réponse sur le sujet et
avoir déposé un amendement.

M. Di Antonio indique tout d’abord que l’exemple
relatif à l’agriculture lui paraît très théorique. Il estime
en effet qu’il est peu probable qu’un agriculteur de-
mande une modification du plan de secteur afin de
faire passer un terrain urbanisable en zone agricole.

Il signale que, dans tous les cas, une demande de mo-
dification du plan de secteur doit être justifiée par un
intérêt. Il estime que la situation la plus plausible serait

plutôt celle d’une modification d’une zone forestière
vers une zone agricole.

S’agissant des zones touristiques, il souligne qu’une
dynamique existe autour de certains projets et que
celle-ci peut aujourd’hui être freinée par le fait qu’une
commune doive initier la procédure, alors même que
certains projets dépassent le cadre communal. Il consi-
dère qu’il est naturel qu’un acteur puisse déposer un
dossier et initier la procédure, laquelle suit ensuite son
cours : les communes rendent un avis déterminant et le
Gouvernement prend la décision finale.

Il ajoute qu’en pratique, la situation actuelle est en
partie artificielle, car lorsqu’un projet existe, il s’agit
bien souvent d’un projet privé qui est introduit par l’in-
termédiaire de la commune. Selon lui, c’est ainsi que
les choses se déroulent dans les faits. Il observe que les
zones inscrites récemment résultent presque toujours
d’une demande portée par une intercommunale ou par
un projet touristique privé, l’initiative provenant rare-
ment directement de la commune.

Enfin, il indique qu’il existe des centaines de zones
touristiques inscrites au plan de secteur qui n’ont ja-
mais été activées. Évoquant la question des friches na-
turelles, il estime qu’un lien pourrait être établi, cer-
taines zones touristiques pouvant être déclassées au
profit de nouvelles zones plus pertinentes. Il rappelle
que nombre de ces zones touristiques datent des an-
nées 1970-1975 et que les besoins touristiques ont de-
puis évolué, ce qui ouvre la voie à un travail de rééva-
luation.

Mme Cremasco rappelle que l’horizon 2050 corres-
pond à l’objectif de « Stop béton » et que les orienta-
tions européennes appellent à mettre fin à l’artificialisa-
tion des sols. Elle estime qu’il s’agit d’un enjeu fonda-
mental, notamment au regard du dérèglement clima-
tique et de la forte densité territoriale observée en Bel-
gique, aux Pays-Bas et au Luxembourg. Selon elle, ce
contexte impose d’adopter des mesures rapides et am-
bitieuses.

Elle regrette dès lors que ce cadre général soit, selon
elle, insuffisamment pris en considération dans le dé-
bat, certains considérant qu’il serait encore possible
d’ouvrir de nouvelles zones urbanisables.

Revenant sur la question de la compensation, elle
rappelle que l’ensemble des formations politiques ont
admis que le plan de secteur était trop permissif et
comportait un volume excessif de surfaces potentielle-
ment urbanisables. Elle estime que la compensation ne
résout pas ce problème puisqu’elle consiste essentielle-
ment à échanger deux zones, sans réduire la surface to-
tale constructible. Elle considère que la compensation
ne constitue pas une réponse adéquate aux enjeux liés
au « Stop béton », à l’étalement urbain, aux risques
d’inondation ou aux coûts pour les finances publiques.

Réagissant ensuite à l’argument selon lequel chacun
pourrait introduire une demande de modification du
plan de secteur, elle indique ne pas y être opposée par
principe. Elle souligne toutefois que de nombreux por-
teurs de projets agricoles souhaiteraient également pou-
voir faire convertir certaines zones urbanisables en
zones agricoles. Il s’agit d’une demande bien réelle.
Elle cite l’exemple de la ceinture alimentaire liégeoise.
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Enfin, elle conteste l’argument selon lequel l’initia-
tive privée existerait déjà dans la pratique, la commune
reprenant ensuite la main sur la procédure. Elle estime
que, si tel était systématiquement le cas, la disposition
proposée ne serait pas nécessaire. Selon elle, l’objectif
de cette mesure est précisément de permettre à un
projet de progresser sans que la commune n’ait à as-
sumer la responsabilité d’initier la révision du plan de
secteur.

M. Dewez indique comprendre que c’est la Flandre
qui a un peu dévié et qui a choisi 4,3 mètres. Dans la
pratique, il demande si un convoi d’une hauteur de 4,3
mètres partant de Flandre, s’il parcourt deux ou trois
kilomètres en Wallonie, sera considéré en infraction.

4. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre indique, concernant le CoDT, que le
passage de l’opposition aux responsabilités ministé-
rielles ne l’amène pas à renier les positions exprimées
antérieurement. Il souligne toutefois que l’accord de
majorité ne prévoit pas de révision des grands prin-
cipes de ce dernier et indique dès lors assumer l’appli-
cation d’un texte adopté par la précédente majorité par-
lementaire. Il précise que les propos qu’il a tenus sous
la législature 2019-2024 concernaient le débat relatif
au CoDT et non le SDT. Il indique que ce dernier
constitue une décision du Gouvernement dont il par-
tage les grandes orientations, même si certains élé-
ments peuvent encore susciter des interrogations.

Au niveau des demandes de modification du plan de
secteur, il rappelle que la possibilité pour un acteur
privé d’introduire une demande n’affecte en rien le
pouvoir de décision des autorités publiques. L’autorité
compétente conserve pleinement la faculté d’accepter
ou de refuser une telle demande. Il souligne par
ailleurs que ces procédures impliquent des coûts impor-
tants et estime qu’il est logique que les entreprises qui
souhaitent développer un projet assument les frais liés
aux études et à l’instruction du dossier, plutôt que de
faire peser ces charges sur les communes.

Il ajoute que cette possibilité permet également
d’éviter que les communes se retrouvent placées dans
une situation de pression économique. Il rappelle que
le plan de secteur constitue un instrument régional et
qu’il appartient dès lors à la Région de prendre la déci-
sion finale, en tenant compte notamment de l’avis des
communes concernées, mais sans que celles-ci dis-
posent d’un droit de veto. Il souligne en outre que les
mécanismes de compensation entre zones bâtissables
et zones non ædificandi peuvent s’appliquer à l’échelle
du territoire régional et ne doivent pas être limités aux
frontières communales, afin d’éviter une fragmentation
excessive de la politique d’aménagement du territoire.

Enfin, il rappelle que le SDT adopté par le précédent
Gouvernement fait référence à l’objectif de zéro artifi-
cialisation nette plutôt qu’à celui de « stop béton ». Il
juge que les deux notions ne sont pas équivalentes. Il
précise également que l’activité agricole peut être
exercée dans la plupart des zones prévues par le plan
de secteur, à l’exception notamment des zones fores-
tières.

Revenant sur la question du Schéma stratégique mul-
tidisciplinaire du bassin-versant de la Vesdre, il sou-
ligne que l’objectif poursuivi consiste à éviter que des
décisions prises dans une commune située en amont
d’un bassin-versant n’aggravent les risques d’inonda-
tion pour les communes situées en aval. Dans cette
perspective, il indique avoir donné des instructions
claires tant à la Direction de l’aménagement local
qu’aux fonctionnaires délégués afin que ces enjeux
soient pris en considération dans l’instruction des dos-
siers. Il distingue toutefois deux aspects : d’une part, la
hiérarchie juridique entre les instruments d’aménage-
ment du territoire et, d’autre part, la nécessité de mo-
tiver les décisions au regard d’objectifs poursuivis. Il
rappelle que les schémas de bassin-versant, dont le
schéma Vesdre, n’ont pas été intégrés comme instru-
ments juridiques dans le CoDT lorsque ces études ont
été lancées par le précédent Gouvernement. Dès lors, il
estime qu’il n’est pas possible de faire référence expli-
citement à un document dépourvu de valeur juridique
dans les conditions d’approbation d’un autre instru-
ment réglementaire. Toutefois, il signale que le
Schéma stratégique multidisciplinaire du bassin-
versant de la Vesdre existe. C’est la raison pour la-
quelle le texte prévoit plus généralement que les
schémas de développement communaux puissent être
refusés s’ils ne tiennent pas compte des enjeux liés à la
lutte contre les inondations.

Il précise néanmoins que l’intention du législateur
est, sur base d’études existantes et disponibles, qui
contiennent des principes et des orientations de lutte
contre les inondations pour un territoire donné, d’aller
chercher des arguments pour s’assurer que ce qui est
proposé au niveau du SDC tienne bien compte de cette
préoccupation de lutte contre les inondations. Il ajoute
que cela permettra d’invalider des SDC qui in casu ne
tiendraient pas compte ou tordraient les recommanda-
tions ou les orientations pour le bassin-versant de la
Vesdre issues de ce travail.

S’agissant de la question des friches naturelles évo-
quée par Mme Cremasco, il indique que la Conférence
permanente du développement territorial (CPDT) sera
prochainement entendue et pourra fournir des éclai-
rages sur le potentiel important de friches en Wallonie,
qui représente plusieurs milliers d’hectares. Il souligne
que ces espaces pourraient constituer un levier impor-
tant dans le cadre des objectifs liés à la restauration de
la nature.

Concernant les permis gouvernementaux, il réaf-
firme que ces procédures visent à accélérer certaines
démarches administratives. Il reconnaît qu’elles ne suf-
firont pas, à elles seules, à transformer radicalement
les délais de réalisation des projets mais estime
qu’elles contribueront néanmoins à en améliorer la ra-
pidité. Il indique par ailleurs qu’un arrêté d’exécution
relatif à ce dispositif sera prochainement soumis au
Gouvernement en première lecture.

Abordant ensuite les questions relatives aux pou-
voirs locaux, il revient sur la réduction du précompte
immobilier dans certaines zones. Il explique que cette
mesure vise précisément à encourager l’investissement
et la revitalisation dans les quartiers défavorisés. Il re-
lève que certaines critiques formulées au sein de l’op-
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position portent sur un encadrement jugé trop rigide,
tandis que d’autres estiment au contraire que les ba-
lises sont insuffisantes.

Enfin, il rappelle que l’autonomie fiscale des com-
munes constitue un principe fondamental garanti par
l’article 170, paragraphe 4, de la Constitution. Dès
lors, il estime nécessaire d’agir avec prudence lorsqu’il
s’agit de légiférer dans ce domaine, tout en soulignant
que la Région peut encadrer certaines pratiques, notam-
ment au moyen des circulaires budgétaires annuelles.

Il précise qu’une disposition permettant d’appliquer
un taux réduit de précompte immobilier dans un péri-
mètre déterminé constitue une modification d’une
règle fiscale dans un domaine où les communes dis-
posent d’une autonomie. Il indique que l’approche re-
tenue consiste à fixer, dans le décret, un cadre légis-
latif relativement clair mais concis, tandis que les ba-
lises plus détaillées seront précisées dans la circulaire
budgétaire annuelle. Il annonce qu’un chapitre spéci-
fique de cette circulaire sera consacré aux réductions
de précompte immobilier et détaillera les objectifs
poursuivis, les conditions d’application ainsi que les
modalités d’encadrement. Il souligne également l’im-
portance des capacités techniques permettant un zo-
nage suffisamment précis pour garantir l’efficacité du
dispositif. À cet égard, il mentionne les discussions me-
nées au sein du Gouvernement avec l’administration
fiscale afin d’adapter les outils disponibles.

S’agissant de la durée du mécanisme, il explique que
la période de cinq ans a été retenue afin de permettre
aux communes d’utiliser ce levier au moins une fois au
cours d’une législature communale et vise à éviter des
modifications trop fréquentes de la politique fiscale lo-
cale et à garantir une certaine stabilité.

L’orateur aborde ensuite la question du rôle des gou-
verneurs et des députations provinciales en situation de
crise. Il rappelle que M. le Ministre exerce une autorité
de tutelle comprenant notamment un pouvoir d’injonc-
tion en cas d’inaction d’une entité. Il souligne toutefois
que la mobilisation d’agents provinciaux ou commu-
naux doit s’inscrire dans un cadre respectueux de l’au-
tonomie des entités concernées. Il précise qu’il veille-
ra, en tant qu’autorité de tutelle, à ce qu’un dialogue

constructif permette d’aboutir à un cadre type de co-
opération.

Il ajoute que l’inscription dans le décret d’un pou-
voir permettant au gouverneur de mobiliser unilatérale-
ment des agents provinciaux aurait soulevé des objec-
tions importantes au regard du respect de l’autonomie
provinciale et de l’organisation administrative. Il es-
time dès lors que l’option retenue permet de traduire la
recommandation de la commission d’enquête tout en
préservant cet équilibre institutionnel.

Au niveau de la codification, il rappelle que le Code
de la démocratie locale et de la décentralisation a été
modifié à plus de 115 reprises depuis son adoption.
Sans en faire un chantier prioritaire de la législature, il
estime qu’une clarification pourrait s’avérer nécessaire
à terme. Il précise qu’un tel travail devrait être mené
en concertation avec l’UVCW ainsi qu’avec les fédéra-
tions représentant les grades légaux.

Enfin, concernant les questions relatives à la mobili-
té, il indique qu’il existe déjà un dispositif permettant
la réalisation d’expériences pilotes pour les véhicules
longs et lourds. Il rappelle que ces véhicules peuvent
atteindre jusqu’à 60 tonnes et 25,25 mètres de long,
alors que les véhicules actuellement autorisés sur les
routes atteignent 40 tonnes et environ 20 mètres. Il ex-
plique que le dispositif proposé vise à permettre des ex-
périmentations similaires pour de nouvelles généra-
tions de véhicules, notamment des camions élec-
triques, dont les caractéristiques techniques peuvent né-
cessiter un gabarit plus important. Dans ce cadre, il pré-
cise que les dimensions envisagées pour ces expéri-
mentations pilotes sont de 22 mètres de long et 4
mètres de hauteur.

5. Répliques des membres

Mme Hanus demande concernant les zones de loi-
sirs si des projets sont actuellement en cours.

6. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre signale qu’il n’y a aucun projet en
cours.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Doc. 489 (2025-2026) Nos 1 à 1sexies

Article 47

M. Crampont note que le pôle sur la mobilité re-
commande de ne pas utiliser le concept de transport
écologique, car le transport électrique n’est pas exempt
d’impacts sur l’environnement. Il demande donc si
l’utilisation de ce terme est nécessaire.

M. Hazée note la remarque du Conseil d’État rela-
tive au Code de la voie publique et constate que le
Gouvernement ne l’a pas suivie. Il souhaiterait savoir
si cela annonce un prochain projet de décret-
programme pour corriger le travail de ce jour.

M. le Ministre signale que rien n’empêche l’utilisa-
tion du concept de transport écologique.

En outre, il indique que la date d’entrée en vigueur
du Code de la voie publique est prévue pour juin 2027,
conformément à un accord entre les trois Régions. Il
explique qu’il y a encore des modifications sollicitées
par l’Autorité fédérale à intégrer et qu’un code tech-
nique sera annexé nécessitant d’importants travaux.

Vote

L’article 47 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Articles 48 et 49

Les articles 48 et 49 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 48 et 49 sont adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention.

Article 50

M. Crampont note qu’il est proposé une longueur
de 22 mètres pour le convoi. Or, il signale que pour les
camions traditionnels, la longueur est de 18,75 mètres.
Il demande si une longueur plus grande ne crée pas
une forme de concurrence déloyale, comme le craint le
pôle Mobilité.

M. le Ministre juge que c’est le propre du transport
exceptionnel écologique. Il rappelle que la charge reste
identique mais que le tracteur est plus long parce qu’il
contient les batteries, donc la longueur du véhicule
doit tenir compte de cette longueur plus importante. Il
rappelle que cela s’inscrit dans le cadre d’un projet-
pilote.

Vote

L’article 50 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 51

Amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 6) déposé
par M. Daye

M. le Président précise qu’il s’agit d’un amende-
ment technique des services visant à remplacer les
mots « l’article 11 » par « l’article 10 » et les mots
« Art. 11 » par « Art. 10 ».

Votes

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 6) déposé
par M. Daye est adopté à l’unanimité des membres.

L’article 51 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Article 53

M. Crampont rappelle l’imbroglio administratif
avec la police fédérale de la route quant à l’application
du décret de 2019. Il demande s’il n’y aura aucun pro-
blème de verbalisation pour les transports exception-
nels écologiques.

M. le Ministre rappelle avoir indiqué que la police
fédérale doit appliquer la législation qui est en vigueur
en Wallonie. Il signale que cela vaut aussi pour l’exten-
sion contenue dans la réforme en projet. Pour ce qui
concerne la date d’entrée en vigueur du Code de la
voie publique, il confirme que l’accord entre les trois
Régions prévoit juin 2027 afin que les trois Codes de
la voie publique entrent en vigueur simultanément sur
l’ensemble du territoire belge. Il considère que le
contraire serait contre-productif.

Vote

L’article 53 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 54 à 57

Les articles 54 à 57 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 54 à 57 sont adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention.

Article 58

L’article 58 ne fait l’objet d’aucun commentaire.
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Vote

L’article 58 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 71

Amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 12) dé-
posé par MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus 

Sous-amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 14) dé-
posé par MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus

M. Lefèbvre note une ouverture de M. le Ministre
dans ses explications puisqu’il affirme que cela a du
sens de mettre une date butoir.

Il signale que le sous-amendement (Doc. 489 (2025-
2026) N° 14) fait suite à la remarque de M. Di Antonio
proposant de modifier l’échéance.

Mme Cremasco fait part du soutien du Groupe
Ecolo à l’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026)
N° 12) et au sous-amendement (Doc. 489 (2025-2026)
N° 14) du Groupe PS.

Votes

Le sous-amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 14)
déposé par MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Ha-
nus est adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 12)
déposé par MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Ha-
nus tel qu’amendé est adopté à l’unanimité des
membres.

L’article 71 tel qu’amendé est adopté par 6 voix et
4 abstentions.

Article 72

L’article 72 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 72 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 73

L’article 73 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 73 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 74

L’article 74 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 74 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 75

L’article 75 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 75 est adopté par 9 voix contre 1.

Article 76

L’article 76 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 76 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 77

L’article 77 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 77 est adopté par 9 voix contre 1.

Article 78

M. Hazée note la référence de M. le Ministre à la
suggestion d’AKT for Wallonia qui formule l’hypo-
thèse d’un règlement général. Il souhaiterait savoir si
un travail est mené sur le sujet.

M. le Ministre signale qu’il est bien prévu d’établir
une circulaire à laquelle sera annexé un projet de règle-
ment communal afin de fournir les outils tout en lais-
sant l’autonomie communale s’exprimer en la matière.
Il précise que cela ne concrétisera pas dans un règle-
ment régional, car les trottoirs relèvent de la gestion
communale.

Vote

L’article 78 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 79

L’article 79 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 79 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 80

L’article 80 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 80 est adopté par 9 voix et 1 abstention.
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Article 81

L’article 81 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 81 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 82

Amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10) dé-
posé par M. J.-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux vi-
sant à remplacer l’article 82

L’article 82 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10)
déposé par M. J.-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux vi-
sant à remplacer l’article 82 est adopté à l’unanimité
des membres.

Articles 83 à 85

Les articles 83 à 85 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 83 à 85 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 86

M. Hazée note que la disposition en projet prévoit
une délégation du conseil mais que le rapportage se
fait à l’égard du collège. Il questionne la ratio legis de
ce choix.

M. J.-P. Bastin relève que cette possibilité de délé-
gation pourrait concernée les recouvrements amiables,
forcés, les placements et les emprunts. Il souhaiterait
connaître la manière dont M. le Ministre distingue
l’amiable, du forcé. Il demande, en outre, s’il existe
une limite dans le temps pour les placements et les em-
prunts.

M. le Ministre indique que la disposition en projet
prévoit une possibilité de délégation et non une déléga-
tion automatique. Il ajoute que si le conseil communal
estime que c’est un enjeu important, il demandera un
rapportage au niveau du conseil communal. L’exi-
gence formulée par le Gouvernement implique, au mi-
nimum, la communication des décisions au collège
communal. Enfin, il indique qu’il n’y a pas de limite
dans le temps.

Vote

L’article 86 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 87

M. Hazée fait le constat d’une carence de l’autorité
de tutelle puisque le Gouvernement n’a pas fait son tra-
vail, à savoir définir un format.

M. le Ministre indique que le mécanisme eComptes
fonctionne aujourd’hui et qu’il est inscrit dans le droit.
Il explique qu’il s’agit d’une volonté de simplifier et
de consolider juridiquement.

Vote

L’article 87 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 88 et 89

Les articles 88 et 89 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 88 et 89 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 90

M. J.-P. Bastin observe que l’article en projet
évoque la notion de politique foncière. Il demande la
manière dont est interprétée cette dernière. Par ailleurs,
il souhaiterait savoir si cela aura une incidence sur le
Fonds des communes considérant l’existence de taux
différenciés.

M. le Ministre indique, vu l’existence d’un taux dé-
rogatoire, que c’est le taux nominal qui est pris en
compte.

Il donne ensuite lecture du commentaire d’un article
de la Chambre des représentants relatif au transfert de
compétences en matière de politique foncière et rap-
pelle la jurisprudence de la Cour constitutionnelle sur
les transferts de compétences en vertu de laquelle la dé-
légation est totale, sauf dérogation expresse. Il ajoute
qu’en l’espèce, tel n’est pas le cas. Dès lors, il estime
que la politique foncière vise toute mesure qui déve-
loppe le territoire.

Vote

L’article 90 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Article 91

L’article 91 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 91 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.
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Article 92

M. Hazée demande s’il ne conviendrait pas de re-
tirer de la disposition à l’examen le renvoi à la prési-
dence de la commission d’assistance publique. Il inter-
roge également M. le Ministre sur l’existence d’une
différence en matière d’ancienneté requise pour ob-
tenir le titre de bourgmestre honoraire et celle néces-
saire pour le titre d’échevin ou d’échevine honoraire.
Enfin, il voudrait savoir s’il ne conviendrait pas de pré-
voir la possibilité de retirer ces titres honorifiques.

M. le Ministre rappelle que la réforme en projet
vise l’intégration du dispositif de la loi de 1988 dans le
corpus législatif relatif aux pouvoirs locaux en Wallo-
nie. L’objectif est d’éviter d’utiliser des législations
hors code. Concernant la référence au président de la
commission d’assistance publique, il suggère aux parle-
mentaires de formuler un amendement en la matière
puisque, a priori, les derniers présidents des commis-
sions d’assistance publique l’étaient en 1975. Il juge
que peu de personnes risquent d’être concernées.

Enfin, l’orateur rappelle le principe en vertu duquel
l’autorité qui nomme peut aussi révoquer. Il reconnaît
toutefois que cela gagnerait à être formalisé par un ar-
ticle et préconise à nouveau une initiative parlemen-
taire en la matière.

M. Hazée fait part de la disponibilité du Groupe
Ecolo pour la rédaction des amendements et rappelle la
problématique de la différence d’ancienneté requise
pour l’obtention des titres de bourgmestre et échevin
honoraires.

Vote

L’article 92 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 93

Amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 11) déposé
par Mmes Fafchamps et Cassart-Mailleux

L’article 93 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 11) dé-
posé par Mmes Fafchamps et Cassart-Mailleux est
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 93 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Articles 94 à 97

Les articles 94 à 97 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 94 à 97 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 98

M. Hazée note que le commentaire de l’article en
projet fait référence aux spécificités locales. Il souhai-
terait obtenir davantage d’informations sur cette no-
tion.

M. le Ministre indique que l’un des éléments visés
est le coût des photocopies et de l’accès aux docu-
ments. Il ajoute que cela permet d’avoir un règlement
communal précisant les heures d’accès aux documents,
la façon dont la demande doit être formulée, la tarifica-
tion des photocopies ou le fait de pouvoir disposer
d’une copie informatique.

Vote

L’article 98 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 99 à 102

Les articles 99 à 102 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 99 à 102 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 103

M. J.-P. Bastin demande par quel mécanisme la
phase de crise est formellement décrétée pour per-
mettre au gouverneur de solliciter la mise à disposition
par le collège provincial. Il souhaite également savoir
si le personnel sera sous l’autorité du gouverneur en
ligne directe. Enfin, le commissaire rappelle que les
crises sont constituées de différentes phases. Il de-
mande s’il y a un temps durant lequel ce mécanisme
peut être activé. 

M. Hazée réitère ses demandes d’éclaircissement re-
latives notamment à la chaîne de commandement entre
le gouverneur et les agents de la réserve.

M. le Ministre rappelle que Conseil d’État est clair
et que la disposition en projet relève des compétences
régionales puisqu’elle concerne le fonctionnement des
pouvoirs locaux.

Concernant la notion de crise, il indique qu’il est né-
cessaire qu’il y ait une crise qui soit qualifiée comme
telle au regard de la législation wallonne. Il ne s’agit
donc pas uniquement d’une crise de phase provinciale
au sens de la législation fédérale. C’est le constat fait
par les autorités régionales d’une situation de crise.

Toutefois, il signale que l’activation de la phase pro-
vinciale ou nationale d’urgence, ou l’activation des dis-
positifs sur les urgences fédérales en matière nucléaire
ou pandémique sont bien sûr d’office des crises. Il
ajoute que le gouverneur peut estimer que d’autres élé-
ments sont constitutifs d’une situation de crise sur un
territoire donné. C’est donc le gouverneur qui constate
qu’il y a une situation de crise. Il cite l’exemple de la



26

situation vécue par la ville de Mons où 12 000 mé-
nages ont été dépourvus d’accès au gaz, et donc de
chauffage.  

Il explique, ensuite, que la possibilité de mobiliser le
personnel doit faire l’objet d’un accord entre le collège
provincial et le gouverneur. Cet accord est indispen-
sable. Il indique qu’il veillera à ce que cette disposition
soit concrétisée dans un délai raisonnable. Il rappelle
que le directeur général est l’autorité hiérarchique de
base des agents. Il précise que l’avis conforme du col-
lège provincial, dans le périmètre de l’accord-cadre,
est indispensable et permet de s’assurer qu’une chaîne
hiérarchique est clairement établie en cas d’activation
du mécanisme. Il fait, en outre, savoir que l’accord
doit identifier effectivement les personnes utiles et les
moyens activables mais que cela se fait au cas par cas,
selon la réalité de chacune des provinces et dans le
cadre de l’autonomie provinciale.

Sur la question du pouvoir hiérarchique direct sur les
agents, il rappelle que l’autorité hiérarchique de base
est le collège provincial. Il ajoute que s’il a signé la
convention, il a admis que le gouverneur se substitue
au collège provincial moyennant certaines conditions
déterminées. Ensuite, il indique que, pour la période de
crise et pour le périmètre d’agents défini, le gouver-
neur remplace la députation provinciale. Il dispose
donc des mêmes pouvoirs hiérarchiques, directement
sur le directeur général. Il estime que le rôle du direc-
teur général relèvera de l’accord que chaque province
passera. Il juge qu’en situation de crise, il faut rac-
courcir le plus possible la chaîne de commandement.

Vote

L’article 103 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 104 à 111

Les articles 104 à 111 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 104 à 111 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 112

M. Hazée demande si la tutelle de M. le Ministre
s’appliquera également aux associations sans but lu-
cratif (ASBL).

M. le Ministre répond par l’affirmative et ajoute
qu’à l’heure actuelle, la plupart des ASBL commu-
nales sont considérées comme des ASBL locales. Il es-
time donc que la clarification permet d’être plus englo-
bant.

Vote

L’article 112 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 113

M. Hazée rappelle que M. le Ministre a fait réfé-
rence dans son exposé à la possibilité pour le Gouver-
nement de déléguer son pouvoir aux fonctionnaires di-
rigeants du ministère.

Il souhaiterait savoir si cela vise uniquement les ap-
probations et, dès lors, si l’on peut considérer que la
délégation ne vaudrait pas en cas de non-approbation.
Il demande si une subdélégation est possible et, dans
l’hypothèse où un fonctionnaire dirigeant serait égale-
ment élu local, si M. le Ministre garderait le pouvoir
dans pareil cas de figure.

M. le Ministre répond par l’affirmative concernant
la question sur la non-approbation.

En outre, il indique qu’il n’y a pas de subdélégation
possible et que la délégation peut être contingentée, ca-
drée et limitée à certaines situations pour éviter tout
risque de conflit d’intérêts.

M. Hazée demande confirmation que M. le Ministre
agira en ce sens concrètement et pas seulement théori-
quement.

Au sujet de l’alinéa 3, il fait part de son incompré-
hension concernant la référence à l’alinéa 2.

M. Caria, Conseiller de M. le Ministre, explique
que l’alinéa vise le fait que l’autorité de tutelle peut
conditionner l’usage du pouvoir de délégation qui se-
rait octroyé au directeur général à une communication
préalable, c’est-à-dire un rapport, une communication
orale ou toute forme de communication préalablement
au pouvoir de tutelle utilisé par le directeur général.

M. Hazée indique ne toujours pas comprendre.

M. le Ministre indique qu’il fera procéder à la vérifi-
cation.

Vote

L’article 113 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Articles 114 et 115

Les articles 114 et 115 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 114 et 115 sont adoptés par 8 voix et
1 abstention.

Article 116

L’article 116 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 116 est adopté à l’unanimité des membres.



27

Article 117

Amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 15) dé-
posé par M. Hazée et Mme Cremasco

M. Hazée indique que l’amendement fait suite à un
questionnement de la Commission d’accès aux docu-
ments administratifs (CADA) sur les effets de l’abroga-
tion puisque l’article en projet fixe un mécanisme de
standstill pour les garanties en matière de publicité ad-
ministrative, tant passives qu’actives. Il propose donc
de ne pas abroger cette disposition.

M. le Ministre juge que l’article L3211-2 du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation est dé-
pourvu de toute portée juridique puisque le principe gé-
néral, lex specialis derogat legi generali, s’applique. Il
n’y a pas d’application d’une loi générale que s’il y a
une loi spéciale qui y déroge. C’est la raison qui jus-
tifie cette suppression.

M. Hazée comprend le raisonnement de M. le Mi-
nistre mais juge que le fait que la CADA s’exprime de
la sorte incite à une forme de prudence juridique.

M. le Ministre juge que c’est l’utilité des débats au
sein de la Commission et signale qu’il est donc rappelé
que l’article n’ayant pas de portée juridique, le prin-
cipe général s’applique sauf s’il y a une dérogation
dans la loi spéciale.

Par ailleurs, il note que le Conseil d’État a remis un
avis sur ce point ne contredisant pas l’interprétation et
l’affirmation du prélégislateur que constitue le Gouver-
nement.

M. Hazée juge que M. le Ministre donne une portée
extensive et excessive à l’avis du Conseil d’État
puisque, l’avis ayant été demandé sur la base de l’ar-
ticle 84, paragraphe 1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordon-
nées sur le Conseil d’État, ce dernier, selon ses propres
termes, limite essentiellement son examen à la compé-
tence de l’auteur de l’acte, au fondement juridique
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites.
Il estime qu’il ne peut être déduit de l’avis du Conseil
d’État qu’il valide le raisonnement.

M. le Ministre note qu’il ne l’invalide pas non plus.

M. Hazée rappelle la remarque de l’Union des
Villes et Communes de Wallonie (UVCW) sur le fonc-
tionnaire chargé de la conception et de la réalisation de
l’information pour toutes les autorités administratives
dépendant de la commune, ainsi que la coordination de
l’organigramme.

M. le Ministre indique, pour la question relative aux
formalités de transparence, et en particulier à la dési-
gnation d’un agent communal chargé d’établir la liste
des organismes paralocaux, que c’est effectivement
une disposition qui est abrogée parce qu’elle peut être
remplacée par l’article 3 du décret CADA qui porte sur
le même objet. En outre, il signale que le registre insti-
tutionnel du Service public de Wallonie (SPW) est dé-
sormais en accès libre, de sorte qu’il n’y a plus besoin
de nommer un agent communal pour centraliser la liste
des organismes paralocaux liés à la commune.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 15)
déposé par M. Hazée et Mme Cremasco est rejeté par
6 voix contre 4.

L’article 117 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Article 118

L’article ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 118 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 119

M. Hazée demande si la disposition en projet vise
uniquement les pouvoirs publics qui sont à 100 % de
nature publique.

M. le Ministre explique qu’il y a lieu de traduire
cela au sens d’autorité administrative telle que le
Conseil d’État le considère.

Vote

L’article 119 est adopté par 9 voix et 1 abstention.
 

Amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10) dé-
posé par M. Bastin et Mme Cassart-Mailleux visant à
insérer un article 119/1

L’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10)
ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10)
déposé par M. Bastin et Mme Cassart-Mailleux visant
à insérer un article 119/1 est adopté par 9 voix et 1 abs-
tention.

Article 120

Mme Cassart-Mailleux demande si les recomman-
dations de la Commission de contrôle des dépenses
électorales et des communications seront envoyées au
Conseil des élections locales.

M. Hazée note que la question du contrôle des dé-
penses électorales du Parlement demeure. Il demande
si le Gouvernement a déjà pris position sur celle-ci.

En outre, il note que le Parlement, dans le projet de
décret à l’examen, resterait en charge du contrôle de
l’exhaustivité du rapport du président du Tribunal de
première instance de Namur relatif aux dépenses des
partis. Il demande pourquoi cette compétence n’est pas
confiée au Conseil des élections locales.

De même, il note que l’article 124 prévoit que la
Commission de contrôle reçoit une information sur les
donateurs et se demande le sens de cette compétence
qui lui subsisterait.
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Par ailleurs, il signale avoir constaté qu’il y avait sur
Wallex une double version à l’égard de ces articles.

M. le Ministre répond par l’affirmative à la ques-
tion de Mme Cassart-Mailleux.

Il indique que tout ce qui relève des élections régio-
nales ou qui a trait à l’organisation régionale relève de
la compétence du Bureau du Parlement. Les dépenses
des partis liés aux élections nationales, de même que
les informations sur les donateurs sont, à sa connais-
sance, compilées au niveau global, et donc sont restées
dans le giron de l’entité liée au Parlement.

En ce qui concerne les différences de textes sur le
site de Wallex, il cite une autre source qui est e-
Justice. Il précise que Wallex relève des compétences
de Mme la Ministre Galant.

Au niveau de l’article 127 en projet, il juge que la
logique voudrait que ce soit le directeur général qui
soit mentionné et indique que c’est la raison qui jus-
tifie cette référence.

Vote

L’article 120 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 121 à 131

Les articles 121 à 131 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 121 à 131 sont adoptés par 9 voix
contre 1.

Article 132

L’article 132 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 132 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 133

L’article 133 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 133 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 134

M. J.-P. Bastin demande, concernant l’indexation
automatique des seuils de délégation en matière de
marchés publics, si cette notion d’automaticité est inté-
grée dans la délibération du conseil communal envers
le collège communal.

M. le Ministre indique que la réforme en projet rend
possible le mécanisme de délégation et l’indexation
des seuils par décision communale. La délégation doit
préciser si le montant est indexé, et, le cas échéant, pré-
ciser la manière d’arrondir. Il suggère un peu de pru-
dence et reconnaît la nécessité de définir, avec
l’UVCW, un modèle type de formulation.

Vote

L’article 134 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 135

Amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 15) dé-
posé par M. Hazée et Mme Cremasco visant à rem-
placer l’article 135

M. Hazée indique que l’amendement proposé vise à
prévoir que la délégation est octroyée pour une durée
maximale de trois ans renouvelables. Il précise que
cela implique que tous les trois ans, l’organe délégant
soit ajuste sa décision, soit la confirme.

M. le Ministre signale l’existence d’une limite tem-
porelle concernant les délégations pour tout ce qui
concerne les marchés publics. Il ajoute que toute délé-
gation donnée par le conseil au collège devient ca-
duque au moment du renouvellement des instances
communales suite aux élections. Il propose d’attendre
l’examen en séance plénière pour comprendre s’il
convient d’être plus précis.

Par ailleurs, il explique que le pouvoir de délégation,
par essence, contient aussi la capacité de reprendre la
délégation.

M. Hazée signale retirer l’amendement et laisser la
discussion mûrir à quinzaine.

Votes

L’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 15)
déposé par M. Hazée et Mme Cremasco est retiré à la
demande de ses auteurs.

L’article 135 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Article 136

L’article 136 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 136 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 137

M. Hazée demande confirmation que le dispositif
est bien limité à la période entre les élections et l’instal-
lation. Il souhaiterait également comprendre ce qu’il
faut entendre par la restriction contenue au dernier
alinéa de l’article en projet.
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M. le Ministre signale que la notion « d’affaires pru-
dentes » vise la période avant les élections alors que
celle « d’affaires courantes » concerne la période d’at-
tente de la mise en place du nouvel exécutif issu des
élections, à partir du jour des élections.

Il ajoute que les affaires courantes sont de trois
types : celles qui ont un cours habituel, les affaires qui
ont déjà été commencées antérieurement et qu’il s’agit
de suivre et puis, celles qui nécessitent une action ra-
pide.

Il indique que cette notion, jusqu’à aujourd’hui, était
peu présente dans le droit wallon des pouvoirs locaux.

Enfin, il rappelle que les ASBL locales sont des
ASBL majoritairement non financées par les pouvoirs
publics locaux. L’objectif est de ne pas imposer une pé-
riode d’affaires courantes à des ASBL dont l’essentiel
de la dynamique relève de l’initiative citoyenne locale.

Vote

L’article 137 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 138

L’article 138 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 138 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 139

L’article 139 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 139 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 140

L’article 140 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 140 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 142 et 143

Mme Hanus note que l’avis de l’UVCW souligne
qu’il est nécessaire d’adapter l’ensemble des procé-
dures du Code de Développement territorial (CoDT)
au règlement général sur la protection des données
(RGPD) et pas uniquement les cas relatifs à la dématé-
rialisation.

Elle demande pourquoi M. le Ministre n’a pas fait
droit à la demande formulée par l’UVCW.

M. le Ministre signale que les articles à l’examen
concernent la dématérialisation et que les éléments évo-
qués par Mme Hanus ne concernent pas spécialement
la dématérialisation.

Mme Hanus indique ne pas avoir été convaincue et,
en conséquence, signale que le Groupe PS s’abstiendra
sur le vote de la disposition en projet.

Votes

Les articles 142 et 143 sont adoptés par 6 voix et
4 abstentions.

Article 144

Mme Cremasco indique le soutien du Groupe Ecolo
à la disposition en projet.

Mme Hanus indique que l’article permet la prolon-
gation de délais, déterminés par le Gouvernement,
pour une durée de 45 jours, prolongeable une fois,
avec un mécanisme de ratification par le Parlement.
Elle estime que l’introduction de cette habilitation
dans le CoDT constitue en soi un élément positif et
souligne l’effort entrepris pour répondre aux re-
marques du Conseil d’État. Elle interroge toutefois
M. le Ministre sur des situations telles que celle qui
s’est produite en 2021, durant laquelle certaines com-
munes ont été impactées.

D’un point de vue rédactionnel, elle relève que
l’alinéa 2 du paragraphe 1er du nouvel article D.I.16/1
pose question. Elle observe qu’à l’alinéa 1er, il est in-
diqué que la prolongation des délais peut aller de 1 à
45 jours, alors qu’à l’alinéa 2, il est précisé que le Gou-
vernement wallon peut prolonger une seule fois les dé-
lais. Elle se demande dès lors s’il ne conviendrait pas
d’indiquer explicitement que le délai visé est celui
mentionné à l’alinéa 1er et s’interroge sur la possibilité
d’apporter une correction rédactionnelle. Elle précise
que tel est le sens des questions du Groupe PS sur cet
article.

M. le Ministre répond que les travaux préparatoires,
ainsi que les échanges en commission, permettent de
clarifier l’opération. Il précise que le paragraphe 1er,
alinéa 1er, indique que le Gouvernement peut, par ar-
rêté motivé, prolonger pour une durée maximale de 45
jours les délais visés dans le Code dont il détermine
qu’ils sont impactés, ce qui constitue une première dé-
cision. Il ajoute que, lorsque les effets de l’événement
visé à l’alinéa 1er se poursuivent au-delà de la durée
fixée par cette première prolongation, le Gouverne-
ment peut, aux mêmes conditions, c’est-à-dire pour
une durée maximale de 45 jours et de manière moti-
vée, et à une seule reprise, prolonger à nouveau les dé-
lais. Il souligne que ce mécanisme correspond à l’en-
chaînement d’une double décision, permettant au
maximum deux prolongations consécutives de 45
jours, ce qui clarifie le dispositif et répond au question-
nement soulevé.

Vote

L’article 144 est adopté à l’unanimité des membres.
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Article 145

Amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 12) dé-
posé par MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus

Mme Hanus relève que le nouvel alinéa prévu à l’ar-
ticle D.II.7, paragraphe 2, prévoit que le comité
transmet l’avant-projet de schéma pour avis aux fonc-
tionnaires et au Département de l’aménagement du ter-
ritoire et de l’urbanisme (DATU). Cet avis doit être
transmis dans un délai de 60 jours et, à défaut, il est
réputé favorable. Plusieurs interrogations se posent à
cet égard. Elle demande d’abord si cela signifie que le
fonctionnaire délégué et le DATU rendent un avis
unique. Elle s’interroge ensuite sur la nature du délai
de 60 jours et demande s’il s’agit d’un délai d’ordre ou
d’un délai de rigueur. Enfin, elle questionne la confor-
mité juridique du mécanisme prévoyant qu’un avis fa-
vorable soit réputé donné, à défaut de réponse dans le
délai imparti. Elle précise que les mêmes interroga-
tions se posent s’agissant des délais de 45 jours prévus
pour les schémas de développement communaux
(SDC).

Par ailleurs, elle attire l’attention sur la question de
la tutelle d’opportunité et constate une différence de
traitement entre les schémas de développement pluri-
communaux (SDP) et les SDC. Elle observe que le
SDP peut être refusé pour des motifs d’opportunité
lorsqu’il concerne l’optimisation spatiale ou pour des
motifs liés à la lutte contre les inondations. En re-
vanche, s’agissant des SDC, les références à l’optimisa-
tion spatiale disparaissent. Elle demande dès lors s’il
s’agit d’une erreur rédactionnelle ou, à défaut, com-
ment s’explique ce régime différencié entre le SDC et
le SDP.

M. le Ministre précise que l’avis est bien unique. Il
s’agit d’un avis de l’administration régionale du terri-
toire qui englobe la Direction de l’aménagement local,
qui est régionale et transversale, ainsi que le DATU. Il
souligne que ces services doivent se concerter afin
d’émettre un seul et même avis.

Deuxièmement, il indique que le délai de 60 jours
constitue un délai de rigueur. Il précise que la formule
« à défaut, l’avis est réputé favorable » signifie qu’à dé-
faut de s’être prononcé dans ce délai de 60 jours, l’avis
est réputé favorable. Il souligne que ce délai est clair,
net et précis et qu’il s’agit bien d’un délai de rigueur,
et non d’un délai d’ordre. Il ajoute qu’il ne saurait être
question de remettre un avis au 65e jour, la commune
et l’auteur de projet devant savoir que, dès le 61e jour,
en l’absence de réaction, l’avis est réputé favorable.

Concernant la troisième question, il reconnaît qu’il
s’agit d’une coquille qui devra être corrigée.

Mme Hanus indique suivre la suggestion de M. le
Ministre de rédiger et de déposer un nouvel amende-
ment pour corriger cette coquille.

Votes

L’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 12)
déposé par MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus
est rejeté par 6 voix contre 3.

L’article 145 est adopté par 6 voix et 3 abstentions.

Article 146

Amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 12) dé-
posé par MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus 

Amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 17) déposé
par Mme Hanus, MM. Crampont et Lefèbvre 

Amendement  (Doc.  489  (2025-2026)  N°  18)  dé-
posé   par   Mme   Hanus,   MM.   Crampont,   Chin-
tinne et J.-P. Bastin

Mme Cremasco relève que les motifs de refus d’un
SDC sont étendus. Elle observe que le Gouvernement
élargit ainsi ses prérogatives et estime qu’il est effecti-
vement très intéressant de renforcer cette tutelle afin
d’assurer la conformité avec les objectifs du SDT et
pour des motifs liés à la lutte contre les inondations.

Elle indique toutefois rester quelque peu marquée
par le fait que la demande du Conseil économique, so-
cial et environnemental de Wallonie (CESE Wallonie)
n’ait pas pu être rencontrée. Elle rappelle que celui-ci
s’est montré favorable au renforcement de la tutelle
mais qu’il a également demandé l’introduction de ba-
lises et de références claires, notamment pour les mo-
tifs liés aux inondations. Elle précise que sa demande
de précisions n’entame nullement la reconnaissance de
cette tutelle.

Elle estime enfin que cette évolution constitue une
réponse à la question de savoir comment vérifier si les
SDC sont conformes, par exemple, au Schéma Vesdre,
et indique qu’elle ne manquera pas de revenir vers
M. le Ministre afin d’examiner la manière dont ce dis-
positif s’applique dans d’autres régions de la Wallonie.

Votes

L’amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 12)
déposé par MM. Lefèbvre, Crampont et Mme Hanus
est rejeté par 6 voix contre 3.

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 17) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Crampont et Lefèbvre est
retiré à la demande de ses auteurs.

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 18) dé-
posé   par   Mme   Hanus,   MM.   Crampont,   Chin-
tinne et J.-P. Bastin est adopté à l’unanimité des
membres.

L’article 146 tel qu’amendé est adopté par 6 voix et
3 abstentions.

Article 147

Amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 16) dé-
posé par Mme Cremasco et M. Hazée visant à sup-
primer l’article 147

Mme Cremasco rappelle que l’article en projet in-
troduit une exception supplémentaire pour demander
une révision de plan de secteur. Elle précise qu’elle
concerne les zones de loisirs et que désormais l’initia-
tive privée pourra initier une demande de révision du
plan de secteur dans ce cas particulier. Elle signale que
l’amendement proposé vise à abroger cet article.
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M. le Ministre indique qu’il ne considère pas que le
fait d’être un acteur privé constitue un problème. Il es-
time qu’il n’y a aucune raison qu’il y ait une forme de
honte en Wallonie à ce qu’un acteur privé souhaite dé-
velopper un projet. Il souligne que cela ne modifie en
rien les règles de procédure ni les règles d’équilibrage
et de compensation prévues par le plan de secteur.

Revenant sur la question de la zone agricole, il in-
dique qu’il convient d’en examiner l’effet utile. Il re-
lève qu’un agriculteur peut, par exemple, planter ses
cultures ou faire paître ses vaches dans des zones telles
que la zone d’habitat. Il précise par ailleurs connaître
des agriculteurs qui demandent la transformation de
leur zone agricole en zone à bâtir et indique qu’il s’y
oppose fréquemment, estimant que les exceptions, no-
tamment celles liées aux dents creuses, doivent faire
l’objet d’une interprétation restrictive.

Il revient ensuite sur l’observation formulée par l’in-
tervenant et souligne qu’un acteur privé peut souhaiter
développer une activité dans un endroit qu’il juge plus
approprié qu’un autre, ce qui peut nécessiter une modi-
fication des plans de secteur élaborés il y a une cin-
quantaine d’années. Il indique avoir parfois le senti-
ment que cette démarche est présentée comme un ren-
versement de la table ou comme un sacrifice du terri-
toire au profit d’un projet d’intérêt privé. Il estime tou-
tefois qu’il convient de revenir à la logique des choses.

Il précise à cet égard que les pouvoirs publics locaux
n’ont pas vocation à être les initiateurs de projets pour
le compte d’opérateurs privés. Selon lui, lorsqu’un
projet doit être développé, il appartient aux opérateurs
privés d’en assumer le risque, de financer les études
d’incidences, d’initier la procédure et d’y consacrer
l’énergie nécessaire. Il conclut que cette responsabilité
ne doit pas incomber aux pouvoirs locaux et qu’il n’ap-
partient pas aux communes d’assumer ce rôle.

Mme Cremasco souligne qu’il est caricatural de lui
prêter une opposition à l’initiative privée et affirme
qu’elle ne s’oppose nullement à celle-ci.

Elle précise que son interrogation porte spécifique-
ment sur l’initiative privée en matière de zones de loi-
sirs. Elle relève qu’une initiative privée peut émaner
de nombreux secteurs et indique qu’elle ne comprend
pas pourquoi la possibilité évoquée serait limitée préci-
sément aux zones de loisirs. Selon elle, cette restriction
suscite de nombreuses interrogations. Elle demande
dès lors pourquoi ce secteur en particulier serait
concerné et pourquoi d’autres secteurs privés ne pour-
raient pas, eux aussi, solliciter une révision du plan de
secteur.

Votes

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 16) dé-
posé par Mme Cremasco et M. Hazée est rejeté par
6 voix contre 4.

L’article 147 est adopté par 6 voix contre 3 et 1 abs-
tention.

Article 148

Mme Hanus rappelle le soutien du Groupe PS à
l’élargissement du champ d’application des permis
gouvernementaux. Toutefois, elle souhaiterait
connaître le gain de temps attendu.

Elle demande également pourquoi la disposition en
projet ne vise pas l’ensemble des actes et travaux qui
se rapportent au mode structurant de transport en
commun des grandes villes ou des pôles régionaux tels
que repris dans le SDT. Enfin, elle souhaiterait savoir
si l’article 148, 8°, b), en projet vise les éoliennes, si le
9° concerne le télescope Einstein et si la liste des an-
ciens sites industriels visés au 10° est déjà adoptée.

M. le Ministre rappelle que l’article D.IV.25 devra
être complété par un R.IV.25 qui listera les sites que
vise le Gouvernement lorsque c’est nécessaire de le
préciser. Il pense en particulier au dixièmement.

Pour ce qui concerne les unités de production
d’énergie d’une puissance égale ou supérieure à
100 mégawatts, il indique que l’éolienne n’est pas
concernée et que l’article 148, 9°, vise effectivement le
télescope Einstein.

Au niveau du gain de temps espéré, il l’estime à en-
viron six mois puisque les permis gouvernementaux
permettent d’éviter la décision en première instance et
le délai de recours qui court après celle-ci.

Mme Cremasco rappelle que cela ne permet pas
d’éviter le recours devant le Conseil d’État qui ral-
longe encore plus la procédure. Elle demande, en
outre, davantage d’informations sur la liste les actes et
travaux liés à la réhabilitation d’anciens sites indus-
triels d’une superficie minimum de 10 hectares.

M. le Ministre indique que celle-ci n’est pas encore
déterminée par le Gouvernement.

Vote

L’article 148 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 149 et 150

Les articles 149 et 150 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 149 et 150 sont adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Article 151

Mme Hanus indique que la disposition à l’examen
concerne la durée de conservation des documents liés
aux permis et aux certificats. Elle demande pourquoi
cet article est introduit dans le CoDT et souhaiterait sa-
voir qui est chargé de les conserver.

M. le Ministre indique que l’outil des permis déma-
térialisés est mis en oeuvre par la Région et que les
communes sont utilisatrices des permis mais que la
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data participe aux applications qui vont être mises en
oeuvre par la Région. Il signale, en outre, que l’obliga-
tion d’assurer la conservation des permis de façon indé-
finie et des dossiers de demande pendant 30 ans in-
combe à la Région.

Mme Hanus indique, en complément des éléments
de réponse apportés par M. le Ministre, que sa ques-
tion s’inscrit bien dans la perspective de la dématériali-
sation des documents. Elle précise que tel est précisé-
ment le sens et le noeud de son interrogation. Elle sou-
haite savoir quel espace sera accordé à l’archivage en
ligne si, à l’avenir, ce type de documents est amené à
être dématérialisé, en particulier dans un contexte
marqué récemment par des cyberattaques. Elle indique
qu’il lui paraîtrait utile que M. le Ministre puisse ap-
porter des éléments d’éclairage supplémentaires sur ce
point et précise qu’à ce stade, elle ne se déclare pas sa-
tisfaite des réponses apportées.

M. le Ministre explique que la commission se situe
ici dans une phase de lancement de projets-pilotes et
précise qu’à partir du 31 mai, ceux-ci seront mis en
oeuvre dans vingt communes. Il souligne que, si au-
cune obligation n’est inscrite dans le texte légal, il
existe un risque que certains éléments disparaissent. Il
précise que l’architecture devant être mise en place par
la Région doit intégrer non seulement l’outil de déma-
térialisation, à savoir le workflow permettant la gestion
des dossiers, la sollicitation des avis et la prise ou la
notification des décisions, ainsi que l’introduction des
dossiers, mais également la conservation des données.

Il indique qu’il convient dès lors de préciser claire-
ment ce qui est attendu. Il rappelle qu’il existe déjà des
obligations en matière d’archives communales et que
la Région est également soumise à ses propres obliga-
tions en la matière mais souligne que ces dispositifs re-
posent encore largement sur des logiques liées au sup-
port papier. Il estime qu’il est désormais nécessaire de
passer à l’ère numérique et d’inscrire, dans le cadre de
la dématérialisation, des principes clairs.

Il précise enfin que, si le contenu complet des dos-
siers perd son utilité après trente ans, les décisions
doivent en revanche être conservées, et indique que tel
est l’objet de la disposition, laquelle prévoit une obliga-
tion mise à charge de la Région.

Vote

L’article 151 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Article 153

L’article 153 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 153 est adopté par 9 voix contre 1.

Articles 154 à 159

Les articles 154 à 159 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 154 à 159 sont adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Article 160

Mme Hanus note que la disposition à l’examen vise
à supprimer la possibilité d’octroyer une subvention
aux personnes physiques ou morales de droit privé qui
investissent dans les sites à réaménager (SAR). Elle de-
mande si cette suppression ne risque pas de démotiver
des partenaires privés.

Mme Cremasco demande également si l’on ne va
pas supprimer une possibilité de subvention pour les
SAR.

M. le Ministre signale que la Commission euro-
péenne a indiqué que ce dispositif ne peut plus être ac-
tivé car il est contraire au cadre légal européen relatif
aux aides d’État. Il signale que ses prédécesseurs ont
laissé en friche cette disposition puisqu’ils ne l’ont
plus utilisée et plus alimentée budgétairement. Il juge
donc inutile de maintenir une disposition qu’on ne peut
pas activer.

Vote

L’article 160 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 161 à 163

Les articles 161 à 163 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 161 à 163 sont adoptés par 9 voix et
1 abstention.

Articles 244 à 246

Les articles 244 à 246 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 244 à 246 sont adoptés à l’unanimité des
membres.
 

Amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 15) dé-
posé par M. Hazée et Mme Cremasco visant à insérer
un article 246/1

Mme Cremasco rappelle que la CADA, dans son
rapport annuel 2023, indique que l’exigence d’intro-
duire le recours par lettre recommandée ou par tout
autre moyen conférant date certaine à l’envoi et à la dé-
livrance de cet envoi est peu claire. Elle propose donc
de préciser expressément qu’un envoi par courriel est
un mode d’introduction valable. L’amendement dé-
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posé s’inscrit donc dans la perspective de simplifica-
tion annoncée par le Gouvernement.

M. le Ministre indique que, selon l’estimation du
Gouvernement, le décret du 21 novembre 2024 relatif
à la simplification administrative et aux communica-
tions par voie électronique entre les usagers et les auto-
rités publiques wallonnes s’applique déjà aux commu-
nications avec la CADA.

Il précise qu’il s’agit plus particulièrement de l’ar-
ticle 5, alinéa 1er, lequel prévoit que toute exigence lé-
gale, décrétale ou réglementaire de forme requise à
l’occasion d’une communication est réputée satisfaite
par voie électronique lorsque les qualités fonction-
nelles de cette exigence ont été préservées.

Il ajoute que ce décret pose un principe général
selon lequel, à partir du moment où l’envoi par cour-
rier électronique est certain et que les conditions tech-
niques d’horodatage sont garanties, tout envoi exigeant
un recommandé peut être remplacé par ce type de dis-
positif. Il souligne que cette disposition confirme la
pratique actuelle de la CADA, celle-ci acceptant déjà
d’être saisie par voie électronique. Il conclut qu’il
existe ainsi, depuis l’entrée en vigueur du décret du 21
novembre 2024 porté par Mme la Ministre Galant, une
concordance entre le droit et la pratique.

M. Hazée indique retirer l’amendement déposé et
examiner la question à la lumière des éclaircissements
livrés par M. le Ministre.

L’amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 15)
déposé par M. Hazée et Mme Cremasco visant à in-
sérer un article 246/1 est retiré à la demande de ses au-
teurs.

Article 247

L’article 247 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 247 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 250

L’article 250 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 250 est adopté à l’unanimité des membres.
 

Amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. J.-P. Bastin et Mme De Bue visant à in-
sérer un article 250/3

Amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. J.-P. Bastin et Mme De Bue visant à in-
sérer un article 250/4

Amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. J.-P. Bastin et Mme De Bue visant à in-
sérer un article 250/5

Les amendements n° 1 à 3 (Doc. 489 (2025-2026)
N° 2) ne font l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. J.-P. Bastin et Mme De Bue visant à in-
sérer un article 250/3 est adopté à l’unanimité des
membres.

L’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. J.-P. Bastin et Mme De Bue visant à in-
sérer un article 250/4 est adopté à l’unanimité des
membres.

L’amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) dé-
posé par M. J.-P. Bastin et Mme De Bue visant à in-
sérer un article 250/5 est adopté à l’unanimité des
membres.

Article 251

L’article 251 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 251 est adopté à l’unanimité des membres.
 

Amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10) dé-
posé par M. J.-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux vi-
sant à insérer un article 252/1

L’amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10)
ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 10)
déposé par M. J.-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux vi-
sant à insérer un article 252/1 est adopté à l’unanimité
des membres.

Article 254

L’article 254 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 254 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 259 et 260

Les articles 259 et 260 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Vote

Les articles 259 et 260 sont adoptés à l’unanimité
des membres.



34

Article 261

M. J.-P. Bastin demande, concernant le précompte
immobilier différencié, si la stabilité du taux prévue du-
rant trois ans pour la première application doit être cal-
culée à partir de l’année fiscale 2026 ou de 2027.

M. le Ministre signale que si l’on veut que cela
rentre en vigueur en 2029, il ne faut pas avoir décidé
de relever le taux en 2026, 2027 et 2028.

Il précise que pour 2026, les décisions ont été prises
en 2025. En conséquence, si en 2025, le taux est relevé
et qu’en 2026, il reste inchangé, alors une décision de
réduction pourra être adoptée en 2028 pour s’appliquer
en 2029.

À partir de l’exercice 2029, il faudra attendre cinq
ans. L’objectif de la mesure est bien qu’elle puisse être
appliquée pour toutes les communes.

Vote

L’article 261 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter

Articles 2 et 3

Les articles 2 et 3 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 2 et 3 sont adoptés par 9 voix et 1 absten-
tion.

Article 4

L’article 4 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 4 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 5 à 11

Les articles 5 à 11 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 5 à 11 sont adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention.

Article 12

Amendement (Doc. 490 (2025-2026) N° 2) déposé
par M. J-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux

L’article 12 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’amendement (Doc. 490 (2025-2026) N° 2) déposé
par M. J-P. Bastin et Mme Cassart-Mailleux est adopté
à l’unanimité des membres.

L’article 12 tel qu’amendé est adopté par 9 voix et
1 abstention.

Articles 13 et 14

Les articles 13 et 14 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 13 et 14 sont adoptés par 9 voix et 1 abs-
tention.

Articles 48 et 49

Les articles 48 et 49 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 48 et 49 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 50

L’article 50 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 50 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 51

L’article 51 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 51 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 52

M. Hazée interroge M. le Ministre quant aux ren-
vois contenus dans la disposition à l’examen.

Par ailleurs, il note que l’article en projet concerne
les associations chapitre XII et pas les centres publics
d’action sociale (CPAS) alors qu’à l’article 51 du texte
en projet, il relève que ce sont les CPAS qui sont visés
et non les associations chapitre XII. Il souhaiterait da-
vantage d’informations sur ce point.

M. le Ministre indique, sur la question des renvois,
n’avoir reçu aucune remarque du Conseil d’État.
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Pour l’article 51, il signale que la gestion de crise,
les prolongations de délais sont applicables aux délais
relevant de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS
et que le chapitre XII est dans ladite loi. Il ajoute que
l’article L6111-10 relatif uniquement aux associations
Chapitre XII ne concerne que les paralocaux du CPAS.

Vote

L’article 52 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 53

L’article 53 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 53 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 59 et 60

Les articles 59 et 60 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 59 et 60 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

J.-P. BASTIN

V. CRAMPONT

Le Président,

M. DAYE
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PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME portant des mesures diverses en matière de budget et de 
comptabilité, de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'aménagement du territoire, de 

mobilité, d’économie, d’emploi, de formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de 
patrimoine et d’agriculture et de ruralité 

 

Suivi de la commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux du 
10/11/2026 - Questions nécessitant une réponse en commission ce vendredi 

 

a. Délégation au Directeur général du SPW IAS 

i. Légistique (art. 113) 

Lors du débat en commission, Monsieur Hazée s’est interrogé sur la signification de l’alinéa 3 de 
l’article L3111-3, §1er. Cet alinéa dit : « L’arrêté visé à l’alinéa 1er fixe les modalités de 
communications préalables entre l’administration et l’autorité de tutelle avant mise en œuvre de 
l’alinéa 2. ». L’article vise donc l’arrêté de délégation au DG du SPW IAS et, plus précisément, les 
dispositions de cet arrêté le fait de déléguer au DG la capacité de réformer les budgets dans les 
seuils fixés par l’arrêté, ceux-ci ne dépassant pas 25.000€ d’effets nets sauf communication 
officielle de l’Etat vis-à-vis des communes. 

  

L’article doit simplement s’interpréter – comme dit en commission par le délégué du Ministre – 
comme instaurant une obligation pour le Ministre d’insérer dans l’arrêté de délégation une 
modalité de communication préalable entre lui et le SPW IAS avant que le DG IAS fasse usage de 
son pouvoir de réformation délégué à lui par le Ministre. Ceci se justifie car à l’inverse d’une 
simple approbation, la réformation impose un caractère invasif dans l’autonomie communale (le 
budget de la commune est réformé) et il convient d’à tout le moins mettre au courant le Ministre 
et son cabinet d’un tel usage de la délégation. 

  

i. Principe de neutralité (art. 113) 

Lors du débat en commission, Monsieur Hazée s’est interrogé sur la possibilité de délégation du 
Ministre des pouvoirs locaux à l’égard du directeur général du SPW IAS, notamment en ce que cela 
peut provoquer des éventuels conflits d’intérêts. 

 Je rappelle que le principe de neutralité de l’administration est un principe général d’ordre 
constitutionnel comme l’ont rappelé à suffisance toutes les juridictions (Conseil d’Etat, Cour 
constitutionnelle, Cour de cassation). La loi ne peut pas déroger à un principe constitutionnel. 

 Rappelons en outre que le principe de neutralité implique l’application d’une impartialité 
objective mais aussi subjective. L’impartialité porte donc sur la prise d’acte en tant que telle que 
sur l’apparence d’impartialité. 

 Il découle de cette jurisprudence constante que la délégation visée à l’article L3111-3 doit 
respecter le principe de neutralité et que cela implique que la délégation ne pourrait pas porter 
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sur des actes visant une commune dans laquelle le directeur général serait par ailleurs conseiller 
communal. 

  

a. Complétude du site web Wallex 

Lors du débat en commission, Monsieur Hazée s’est interrogé sur la complétude de WALLEX. En 
effet, le CDLD tel que consultable sur ce site web contient diverses anomalies. 

 Je confirme que le cabinet du Ministre des pouvoirs locaux a indiqué ce mercredi au cabinet de la 
Ministre de la fonction publique un problème de consolidation dans WALLEX. En attendant, le site 
web du Moniteur belge est, lui, à jour. 

  

a.  Contentieux dépenses électorales 

i. Référence à la notion de « directeur général » dans la législation (art. 127) 

Lors du débat en commission, Monsieur Hazée s’est interrogé sur le remplacement dans l’article 
L4146-25 CDLD des mots « directeur général de la Commission régionale de contrôle » par les 
mots « Conseil des élections locales ». Monsieur Hazée s’interroge sur la notion de « directeur 
général ». 

 Il convient d’apporter la réponse suivante. Les mots « directeur général » dans l’actuel article 
constituent une coquille légistique. Ils sont le résultat d’un remplacement généralisé dans le code 
du mot « greffier » par les mots « directeur général » par l’effet d’un décret 18 avril 2013. Ce 
décret avait pour objet de toiletter la terminologie utilisée dans le code dans le cadre de la 
réforme des grades légaux, le mot « greffier » (qui renvoyait à l’actuel directeur général provincial) 
a été remplacé partout par les mots « directeur général ». 

 Or, dans l’article L4146-25, le mot « greffier » renvoie en réalité au greffier du Parlement wallon 
puisque c’est bien le parlement wallon qui gère le contentieux des dépenses électoral par le 
truchement de la commission des dépenses. 

 Bref, il s’agit d’une erreur légistique datant de 2013 et jamais corrigée. Dans le décret-
programme, puisqu’on supprime le rôle de la commission des dépenses pour le contentieux 
électoral des dépenses des candidats et qu’on le remplace par le Conseil des élections locales, il 
n’y a plus lieu de faire référence au « directeur général de la Commission régionale de contrôle » 
(c’est-à-dire au greffier du parlement). 

  

i. Conflit d’intérêt des Gouverneurs (art. 126) 

Lors du débat en commission, Monsieur Hazée s’est interrogé sur l’hypothèse d’un conflit d’intérêt 
d’un Gouverneur dans le cadre du contentieux des dépenses électorales puisque le Conseil des 
élections locales est composé des 5 gouverneurs et de 3 experts. 

 Dans l’hypothèse d’un conflit d’intérêt, je précise que tant l’article L4146-6 (qui crée le conseil des 
élections locales) que l’article 126 en projet (qui octroie la mission de contentieux de dépenses 
électorales au conseil des élections locales) disposent : « §2. Le Conseil des élections locales 
examine, préalablement à chaque décision, les éventuels conflits d'intérêt de ses membres. Les 
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décisions rendues par le Conseil des élections locales reprennent la motivation relative à cet 
examen. ». 

  

A ce sujet, je souhaite rappeler la jurisprudence de la Cour constitutionnelle à l’égard des 
juridictions administratives, laquelle exige qu’une telle juridiction remplisse les conditions 
suivantes : indépendance, impartialité, procédure contradictoire, motivation du jugement, 
capacité d’enquête. 

 En outre, je rappelle que le Conseil d’Etat estime que la récusation d’un juge en position de conflit 
d’intérêt s’impose en cas de conflit d’intérêt. Je cite le rapport annuel 2006/2007 (page 63) du 
Conseil d’Etat, dans son chapitre relatif à la procédure de pleine juridiction (qui est applicable au 
contentieux des dépenses électorales) : « le Conseil d'État considère que s'imposent à toutes les 
juridictions l'obligation de motiver leurs décisions, celle d'aviser les parties des mesures 
d'instruction, […] la possibilité de récusation, […] le respect des droits de la défense durant toute 
l'instance et notamment durant l'instruction de la cause. ». 

 D’ailleurs, cette récusation sans texte formelle doit se déduire de l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme qui consacre tant le principe général de l’impartialité du juge 
que le droit d’accès au juge compétent. 

 Si un Gouverneur est placé en condition de conflit d’intérêt mais participe tout de même à la 
délibération, il s’expose à l’infraction pénale visée à l’article 258 du Code pénal, lequel dispose : « 
Tout juge, tout administrateur ou membre d'un corps administratif, qui, sous quelque prétexte que 
ce soit, même du silence ou de l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre la justice qu'il doit aux 
parties, sera puni d'une amende de deux cents [euros] à cinq cents [euros], et pourra être 
condamné à l'interdiction du droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics. ». Je 
rappelle que la loi sur les décimes additionnels aux amendes pénales s’applique et que le montant 
de l’amende peut donc aller jusqu’à 4000€. 

  

a. Précompte immobilier différencié 

i. Entrée en vigueur (art. 261 et 262) 

Lors du débat en commission, plusieurs députés de la majorité et de l’opposition se sont 
interrogés sur l’entrée en vigueur du dispositif relatif au PRI différencié. 

Je rappelle les éléments suivants déjà indiqués par le Ministre des pouvoirs locaux. Il faut 
distinguer le régime de base (art. 262) du régime transitoire (art. 261). 

Le régime de base entre en vigueur au 1er janvier 2029. Dès lors, il implique que la condition de 
stabilité fiscale (pas de HAUSSE de PRI) de 5 ans consécutifs concernera l’exercice fiscal 2020 et les 
exercices fiscaux suivants. 

Par contre, le régime transitoire organisé par l’article 261 entre en vigueur immédiatement, c’est-
à-dire au 1er avril 2026. Ce dispositif prévoit que pour l’exercice fiscal 2029, la condition de 
stabilité fiscale sera remplie s’il y a eu stabilité sur les trois dernières années. Il découle de cet 
article 261 deux conséquences : 
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 Stabilité : les communes disposent d’un taux déjà connu pour 2026. La commune doit 
maintenir ce taux trois ans consécutivement en vue de l’exercice fiscale 2029. Autrement, 
en rétro-calculant les taux, cela implique la nécessité d’avoir un taux au PRI stable en 2029 
(ce taux est voté fin 2028), en 2028 (ce taux est voté fin 2027) et en 2027 (ce taux est voté 
fin 2026) ; 

 Avis conforme du SPW Finances : puisque l’article 261 entre en vigueur au 1er avril, cela 
signifie que le SPW Finances pourra être sollicité pour rendre son avis conforme en 2028 
en vue de l’exercice fiscal 2029. 

  

i. Egalité de traitement (art. 90) 

Lors du débat en commission, Monsieur Mugemangango s’est interrogé sur les justifications 
légitimes possibles pour établir des centimes différenciés. 

Il suffit à cet égard de constater que les communes, quelles que soient les taxes, peuvent déjà 
instaurer des exonérations ou modulations de taxes. C’est pour exemple le cas pour la fameuse 
taxe sur la force motrice où nombre de communes introduisent des exonérations relatives aux 
moteurs dans le secteur agricole. 

Toute modulation de l’impôt impose une justification permettant de respecter les articles 10 et 11 
de la Constitution qui visent l’égalité de traitement et la non-discrimination. 

Les centimes différenciés ne sont rien de plus qu’une modulation d’un impôt – à savoir le 
précompte – et les principes généraux ne sont pas atteint par la règle de base qui veut que tout 
traitement fiscal différencié soit pleinement justifié dans l’exposé des motifs du règlement-taxe. 

  

a. Transparence administrative 

i. Principe général « lex specialis derogat legi generalis » (art. 117) 

Lors du débat en commission, Monsieur Hazée s’est interrogé sur l’abrogation de l’article L3211-2 
CDLD qui dispose : « Les dispositions du présent livre ne préjudicient pas aux dispositions 
législatives qui prévoient une publicité plus étendue de l'administration. ». 

Comme dit en commission des pouvoirs locaux, cet article ne constitue ni plus ni moins que 
l’application du principe « lex specialis derogat legi generalis » qui veut que lorsqu’une application 
cumulative n’est pas possible, la relation entre le droit général et le droit spécifique est 
généralement régie par le principe selon lequel la loi spécifique l’emporte sur la loi générale. 

Cet article n’ayant pas de plus-value juridique, il est abrogé. Pour être très clair, cela signifie que si 
un décret dispose qu’un type d’intercommunale est – par exemple – soumis à une publicité 
administrative absolue, c’est bien ce droit qui primerait sur le droit général. En l’espèce, c’est 
important : la « lex generalis » est le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de 
l'Administration. 

 

i. Saisine par email (pas d’article) 
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Lors du débat en commission, Monsieur Hazée a déposé un amendement visant à instaurer le 
recours à l’email pour saisir la CADA. 

Comme indiqué en commission des pouvoirs locaux, cet amendement est obsolète en ce que le 
décret 21 novembre 2024 relatif à la simplification administrative et aux communications par voie 
électronique entre les usagers et les autorités publiques wallonnes dispose en son article 5 : 
« Toute exigence légale, décrétale ou réglementaire de forme requise à l'occasion d'une 
communication est réputée satisfaite, par voie électronique, lorsque les qualités fonctionnelles de 
cette exigence ont été préservées. ». 

Or, le décret CADA indique en son article 8bis que : « Le recours devant la Commission peut être 
introduit par tout demandeur n'ayant pas obtenu satisfaction auprès de l'entité compétente par 
requête adressée au secrétariat de la Commission par lettre recommandée ou par tout autre 
moyen conférant date certaine à l'envoi ». 

Je confirme que la combinaison de l’article 5 du décret du 21 novembre 2024 et de l’article 8bis du 
décret CADA implique que l’usage de l’email est un moyen autorisé pour saisir la CADA et qu’il 
n’est dès lors plus utile de modifier le droit. 
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